ar  un  Citoyen  du  Tiers-Etal; 


L excès  mêitie  de  la  raifon  n’eft  pas 
h toujours  defirable  ; & les  hôhimes  s ac- 
» cortitîlodent  préfqüe  toiijoiirs  mieux  des 
milieux  que  des  extrémirés 

MoNTESqUIEV, 


DÉCEMBRE  1788, 


Sur  la  nature  ^ L’ordix  & là 
forme  des  inftruèlions  qui 
peuvent  être  données  par  là 
province  de  Dauphiné  à 
fes  Députés  aux  prochains 
Etats -Généraux  ; 


JL  Laton  revoit^  lorfquil  imagina  fa  Répu- 
blique : Lè  bon  Abbé  de  Saint-Pierre  revoit^ 
lorfquil  établit  une  Paix  perpétuelle  entre  toutes 
les  Puijfances  de  V Europe,  Me  fera-t-il  permis 
de  rêver , à mon  tour  , fur  la  Conftitution  fu- 
ture que  la  France  travaille  à fe  former  ? 

Puijfe  une  étincelle  du  génie  des  Hommes 
iflujîres  ^ qui  ont  éclairé  le  fiecle  de  la  Philo^ 
fophie  , fe  communiquer  à mes  penfées  , & les 
rendre  dignes  de  paroître  aux  yeux  dhine 
AfTemblée  de  Sages  î 

Cefl  aux  Repréfentants  de  ta  Nation  Daa- 
plîinoife  y quun  Citoyen  , qui  aime  également 
fon  Roi  & fa  Patrie  , offre  Vhommage  dêun 
Effai , bien  incomplet.  Il  abandonne  à leurs 
lumières  le  foin  de  le  perfeclionner  ^ & d^ ap- 
puyer ^ parleurs  propres  réclamations  ^ les  timi- 
des efforts  d'un  [ele  ^ auffi  pur  que  leur  cœur. 


AVIS  PRÉLIMINAIRE. 

To  U TE  la  France  admire  la  conftitution 
fage  & impofante , qui  s’eft  élevée  rnajeftiiciî- 
fement  en  Dauphiné  ^ fur  les  débris  du  régime 
féodal,  & dont  les  Trois  Ordres  de  cette  Pro- 
vince avoient  pofé  les  premières  bafes  dans  la 
mémorable  Alfemblée  de  Vieille o 

Déjà  elle  a paru  digne  de  fervîr  de  modèle 
à d’autres  Provinces  , qui  défirent  d’obtenir  des 
Etats , ou  de  régénérer  leur  propre  conftitu- 
tion. 

Elle  mérite  cette  célébrité par  les,  principes 
légalité  & de  juftice,  fur  lefquels  elle  efl  efien- 
tiellement  fondée  ; par  l’heureux  équilibre  de 
forces , que  les  Trois  Ordres  ont  eu  la  prudence 
d’établir  entr’eux  , & qui  deviendra  le  gage 
éternel  de  leur  union;  par  l’ordre  & la  liberté 
entière,  qui  doivent  régner  dans  les  élections; 
par  les  précautions  qui  ont  été  prifes  pour 
fixer  les  qualités  des  fujets  éligibles, , & écarter 
toutes  les  perfonnes  fufpedes;  par  les  réglés  , 
adoptées  pour  bannir  l’arbitraire  & l’intrigue 
dans  les  délibérations  ; par  les  égards  , avec 
lefquels  les  droits  de  tous  les  Citoyens  ont  été 
balancés  & confervés  ; par  la  loyauté  que  les  ‘ 
deux  premiers  Ordres  ont  mife  dans  l’abandon 
de  diverfes  prétentions  , nuifibles  à la  félicité 
commune  ; enfin  , par  l’approbation  que  le 
Souverain  a lui-même  donnée  à cette  hgureyfe 
çpnftitutiono  ' i 


Un  autre  genre  de  gloire  eft  réfervé  au  Dau- 
phiné. H faut  maintenant  qu’il  réunifie  fes  efforts 
à ceux  des  autres  Provinces  , pour  obtenir  la 
régénération  de  la  conftitution  françoife  , & 
pour  lui  donner  toute  la  perfedion  dont  ellq 
eft  fufceptible. 

Les  Trois  Ordres  du  Dauphiné  en  ont  con>^ 
tradé  l’engagement  folemneî  ^ en  annonçant  , 
dans  leurs  délibérations  , que  cette  Province 
s’emprefferoit  de  facrifier  au  bien  général  de 
la  Nation , les  droits  & privilèges  particuliers, 
qui  pourvoient  y former  obftacle.  Ç’eft  main- 
tan  t aux  Etats  , affemblés  à Romans,  qu’il 
appartient  de  le  remplir,  avec  cette  franchife», 
cette  pureté  d’intentions,  ce  noble  défintéreffe- 
ment , qui  caradérifent  tous  fes  Membres. 

L’occafion  eft  favorable  : les  Etats-Généraux 
vont  être  afïemblés  : la  parole  royale  ne  per-?, 
rnet  plus  d’en  douter.  Leur  premier  foin  fera 
fans  doute  de  favoir  comment  ils  exiftent  , 
comment  ils  doivent  exitter;  de  faire  régler  ,, 
en  conféquence  , pour  ravenir , les  droits’  ref- 
pedifs  du  Prince  & de  la  Natiou,  ceux  des- 
Ordres  & des  Provinces  entr’eux , & les  rap- 
ports qui  doivent  les  lier  ; . , , , . préliminaires; 
indifpenfables , ayant  de  ftatuer  fur  les  fubfides  ; 
4e  vérifier  & de  çonfolider  la  dette  publique 
d’attaquer  & de  faire  réparer  les  abus  dans^ 
toutes  les  parties  d’une  adrniniftration  immenfe  ; 
de  propofer  les  réformes , & de  s’occuper  de 
tous  les  autres  objets  qui  fètopf  founiis  à leur 
examen. 

Tel  eft  le  vafte  champ  , dès-à-pré(?nt  ou- 


vert  aux  méditations  de  cette  partie  intéreflTante 
de  la  Nation,  qqi  a déjà  courageufement  fignalé 
fon  zele  & fon  patriotifme  ^ dans  les  circonftam 
ces  les  plus  difficiles. 

Les  Etats  de  Dauphiné  vont  încefTamment 
procéder  (en  la  forme  prefcrite  par  Tart.  50  du 
plan,  adopté  dans  raflemblée  du  mois  de  fep- 
tenibre)  à la  nomination  de  leurs  Députés  aux 
Etats-Généraux.  = Ou  ils  leur  donneront  un 
mandat  circonfcrit  ; ou  ils  fe  repoferont  aflez 
fur  la  fageffe  & les  talents  des  ilepréfentants 
de  la  Province,  pour  leur  confier  un  mandat 
illimité,  = Dans  le  premier  cas , il  eft  abfolu- 
ment  néceflaire  de  tout  expliquer  & de  tout 
prévoir  : dans  le  fécond:,  il  eft,  au  moins  , 
très  - avantageux  de  fournir  aux  Mandataires 
des  f;2yîn/5fo7Z5  détaillées  , pour  les  mettre  en 
fituation  de  Requérir , Agir  , Accepter,  Refu^ 
fer , ou  Protefter  félon  les  çirçonftaaçes, 

C^eft  ce  qui  a infpiré  à TAuteur  de  cet 
^IJfai  J ridée  de  raffenibler  & de  claffer  les  objets 
qui  parpifTent  devoir  entrer  dans  ces  inftruc- 
tions  ; d’en  former  un  corps , & de  les  divifer 
en  Chapitres , en  fuivant  l’ordre  & l’enchaîne^ 
ment  des  matières;  afin  qu’on  ait  la  facilité  de 
juger  , d’un  coup  d’œil  , quels  font  ceux  qui 
peuvent  mériter  l’attention  de  raffemWée  na^ 
tionale. 

Il  fent  lui-rmême , & il  le  répété , combien 
ce  travail  eft  imparfait  , combien  il  eft  néceflaire 
de  le  reébfier , peut-être  de  le  reflerrer  dans  de$ 
bornes  plus  étroites.  Mais  , fatisfàit  d’avoir 
préfenté  des  appçrçus  généraux,  qui  en  feront 
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.t  ■ 


naître  d’autres  , infiniment  plus  utiles,  il  fc; 
contente  de  réclamer  pour  lui -même  rinduk 
gence  de  ceux  qui  daigneront  le  lire. 
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ESSAI 


Sur  la  nature  , V ordre  & la  forme  des  inft rue- 
rions ^ qui  peuvent  être  données  par  la  Prô^ 
rince  de  Dauphiné  à fes  Députés  aux  pro-^ 
chains  Etats-^GénérauXi, 

Ea  nouvelle  conftitution  , que  l’intérêt  général 
follicite  5 a déjà  fait  naître  une  foule  de  queftions 
dans  les  écrits  modernes , qui  ont  paru  fur  les  affaires 
du  temps.  =z  Dans  quelques-uns  , on  foutient  que 
la  France  n’a  point  & n’a  jamais  eu  de  conjiitution\ 
Dans  d’autres  ^ on  propofe  d'adopter  j fous  de  lé- 
gères modifications  , la  conflitution  Angloife.  =: 
Ceux-ci  veulent  introduire  en  France  le  triph  pour 
voir  Ugijlatif'^  tandis  que  quelques-uns  s’efforcent  de 
le  concentrer  dans  les  mains  de  la  nation  , à l’ex- 
cliilion  du  monarque.  =:  Là  , on  attaque  tous  les 
privilèges-,  & l’on  parle  de  les  détruire.  Ici  , l’on  pro- 
pofe fimplement  de  les  reflreindre  ; d’entretenir  les 
privilèges  perfonnels  , mais  d’anéantir  tous  ceux  qui 
font  réels  de  leur  nature  , ceux  fur- tout  qui  concernent 
l’exemption  de  certains  fubjîdes. 

Il  n’efl  pas  hors  de  propos  de  discuter  rapidement 
ces  opinions  difparates  , & de  préfenter  les  réflexions 
qui  fervent  à les  combattre. 


Avons-nous  en  France  une  Constitution? 

t L’amour  du  paradoxe  a pu  feiil  produire  ce 
doute  fur  un  fait  juàifié  par  tous  les  monuments  de 
riiifloire. 

Veut-on  rementer  à la  loi  Salique}  on  voit  qu’elle 
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fat  faite  & enfuite  augmentée , ÜNa  cum  Grands  & 
Proccrihus» 

Veut-on  fe  fixer  aux  Capitulaires , dreîTés  fous  là 
deuxieme  race  > dans  les  champs  de  Mars  & dé  Mai } 
Il  eft  confiant  que  les  articles  étoient  arrêtés  & ré- 
digés , en  forme  de  réglements , par  les  repréfentants 
de  la  nation  , aflemblés  ; qu  ils  étoient  enfuite  pré- 
fentés  au  prince  ^ qui  les  approuvoit , & les  prornuU 
guoit  en  fon  nom  , en  leur  donnant  fa  fandiofi.  Ori 
y voit  aufii  que  le  peuple,  côncouroit  â la  for- 
mation de  ces  lois , avec  les  évêques  & les  grands 
du  royaume  ( i ).  Qui  ne  connoîî  la  maxime  $ coh- 
fignée  dans  Tim  des  capitulaires  de  Charles  le  Chauve  | 
Lex  CONSENS!/  populi  fie  & tonfiitutïotie  regis} 

Veut- on  fouiller  dans  les  procès-verbaux  des  états 
anciens?  on  y trouvera  qu’en  796  & 821 , la  nation 
fut  afiemblée  pour  régler  ou  confirmer  les  partages 
faits  entre  les  defeendants  de  Charlemagne  ; î=±:  qu’eri 
82^  ^ les  états  rétablirent  Louis  îe  Débonnaire  fur  lé 
trône  ; qu’en  83 1 , ils  prirent  connoiflance  des  ac- 
cuiations  intentées  contre  la  reine  , fa  femme  ; rsi 
qu’ils  déférèrent  la  couronne  à Hugue  Capet , en  992  ; 
qu’ils  élurent  également  > en  997 , Charles  , frere  d^ 
Lothaire;  & qu’en  1316,  ils  furent  afiemblés  pour 
recoiinoître  Philippe  le  Long;  = qu’en  877  , 1216^ 
1380  & 1483  , ils  nommèrent  à la  régence  ; =squ’eil 
u88,  1265,  1300,  1301,  1302,  1314,  1355, 

1356,  1357»  1358  1 1359  > 1412»  1439  ^ M70  & 

1560,  ils  furent  con fuites , tantôt  fur  des  croifades 
ou  des  guerres  , que  le  roi  vouloit  entreprendre  ; tantôt 
fur  des  traités , qu’il  s’agifibit  de  concluré;  tantôt  fur 
les  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec  François  ; tantôt 
fur  les  moyens  de  pacifier  les  troubles  intérieurs , qui 
agitoient  la  France  ; enfin  , fur  la  délivrance  du  roi 
Jean  ; = qu’en  15 26  ils  annulkrent  le  fameux  traité^ 
conclu  à Madrid  par  François  ; = qu’en  853  ^ 

( I ) Vid.  fur  tous  ces  faits  , les  preuves  rapportées 
dans  les  Obfervations  fur  VHiftoirc  de  France , pat 
r Abbé  de  Mahly  ^ tom, 


1412,  14^6  & 1576  , ils  furent  convoqr.é<5 
pour  La  réformation  de  la  jufice  ; que  dans  ceux  de 
Tours  , d’Orléans  , de  Pontoife  & de  Blois  on  s’oc- 
cupa d’une  infinité  d’autres  objets  , relatifs  à l’admi- 
hiÔratioh  du  royainne  , & au  défordre  des  finances. 

Il  eft  donc  bien  certain  que  les  afTemblées  natio- 
inales  ont  côncoiirU’,  dans  tous  les  temps  , à la  l'glf- 
iation.  Ce  premier  point  cft  , fans  contredit  , confti-- 
îutionnel,  rzill  en  eft  de  même  du  droit  qu’a  la  nation 
d’être  appelée  dans  les  cas  où  Pintérêt  de  Te^at  exige 
qu’elle  foit  cor.fultée;  pui  que  nos  rois  l’ont  aii  fi  re- 
connu dans  des  circonflances  nmiltipliées  , 6:  ce  ia 
plus  haute  imporfahee.  , . . 

Quant  aux  fuhfdes , il  eft  ccnfiart  que  le  droit  de 
les  accorder  , appartient  à la  natibn  en  corps  , oïl 
aux  provinces.  Le  principe  efl  confacré  par  tous  les 
procès-verbaux  des  états-généraux  & particuliers.  Il 
a été  étouffé , pendant  plus  d’un  ïiecle,  fous  une  longue 
fuite  d’abus  ; 'mais  la  réglé  , qui  exige  le  libre  confen^ 
ternent  deS  peuples  , ii’eft  plus  un  problème  aux  yeux 
«de  l’autorité,  , ^ - 

Il  exifte  en  France  beaucoup  d’autres  lois  fonda- 
mentales: telles  font  celles  qui  concernent  la  fuccejjîon 
du  trône  ^ 3c  qui  défèrent  la  couronne  à Faîné  des 
mâles  , en  excluant  les  filles;  celles  qui  ont' établi  la 
hécefîité  de  là  vérification  libre  dans  les  cours  fupé- 
irieüfes;  à l’égard  des  lois  émanées  de  la  feule  antO" 
îité  du  fouverain  ; celles  qui  veillent  au  main  rien 
des  droits  &:  privilèges  des  provinces,  des  villes,,  des 
ordres  & des  particuliers  ; celles  qui  ont  défendu 
X alienation  du  domaine  de  nos  rois;  celles  qui.. con-'^ 
cernent  X inamovibilité  à^s  y celles  enfin,,  qui 

affûtent  aiix  citoyens  la  libre  difpofition  deleurs  pro- 
priétés & leur  liberté  individuèllel  ^ . • 

, Toutes  ces  lois  forment  une  partie  intégrante  dé 
la  cbnftitution  ancienne  du  royaume.  Il  a donc  une 
Constitution;  mais  elle  eff  .ncomplette  ; & c’eff 
en  ce  fens  qu’elle  a befoiri  d’être  régénérée , en  lui 
donnant  le  développement  néceffaire  pour  fixer  in- 

B 


ÎO 

variablement  les  droits  refpeûifs  du  monarque  & de 
fes  fujets. 

Ainfi , nous  n’avons  point  de  lois  pofitives  pour 
déterminer  la  tenue  périodique  des  états-généraux  ; la 
manière  de  les  convoquer  , d’y  délibérer  & de  re- 
cueillir les  fulFrages  ; le  nombre  & la  qualité  des  re- 
préfentants  de  la  nation , qui  doivent  y être  admis  ; 
l’ordre  & la  forme  des  ëleâ:ions  ; la  divifion  du  nombre 
total  des  députés  entre  les  trois  ordres , & leur  ré- 
partition entre  les  provinces  & les  principales  villes  , 
en  proportion  de  leur  richeffe  ou  de  leur  population  ; 
le  degré  d’influence  que  les  états-généraux  .peuvent 
& doivent  avoir  dans  la  ligijlation  civile  & criminelle  ; 
enfin,  les  bornes  de  leur  autorité  fur  les  provinces 
privilégiées , & de  la  réfifiance  que  celles-là  peuvent 
oppofer , à la  faveur  de  leurs  franchifes.  zz:  Sur  ces 
objets  & fur  beaucoup  d’autres,  on  ne  peut  citer 
que  des  exemples  peu  décififs , des  ufages  qui  ont  varié 
& qui  s’entredétniîfenr,  . 

Ainli  , nous  n’avons  aucune  loi  qui  foumette  les 
officiers , civils  & militaires , à prêter  ferment  d’ob- 
ferver  & de  maintenir  la  confiitution  ; aucune , qui  dé- 
fende au  pouvoir  militaire  d’employer  la  force  contre 
les  citoyens , fans  une  réquifition  expreffe  du  pouvoir 
civil  \ aucune , qui  rende  les  minifires  du  roi  comp- 
tables de  leurs  adions  envers  la  nation  affemblée  , 
& refponfables  des  abus  d’autorité  qu’ils  ont  commis  ; 
aucune , qui  ait  condamné  l’emploi  dangereux  des 
lettres  dé  cachet  , & l’arbitraire,  qui  préfide  aux  dé- 
tentions forcées  dans  les  prifons  d’état  ; ufages  in- 
compatibles avec  les  principes  d’un  gouvernement 
modéré  , & qui , en  faifant  taire  le  miniftere  impartial 
de  la  loi , ont  dévoué  des  milliers  de  vidimes  à une 
injufte  profeription , &c.  &c. 

C’efi:  principalement  fur  ces  points  & fur  quelques 
autres  (dont  les  états-généraux  ne  manqueront  pas 
de  s’occuper)  que  la  France  paroît  defirer  une  conf- 
titution  nouvelle.  Mais  ce  n’eft  point  un  motif  pour 
oublier  & méprifer  celle  que  nos  peres  nous  ont 
tranfmife.  Le  grand  art  efi:  de  les  concilier.  Sachons 
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donc  conferver,  accroître  & embellir  un  monument 
que  fon  antiquité  même  rend  refpedable , au  lieu 
de  le  fapper  par  fes  bafes , pour  lui  fubftituer  un  édi- 
fice d un  goût  abfolument  moderne. 


L A Ccnjîitution  An  glo  i S e peut  - elle  ^ 
doit  ^ elle  être  adaptée  au  Gouvernement 
François  ? 

J 

C’est  une  queftion  hardie,  & fur  laquelle  un 
fujet  fidele  doit  craindre  de  porter  fes  regards. 

En  effet , fi  les  formes  de  toute  efpece  de  gouver- 
nement font  facrëes  pour  ceux  qui  fe  trouvent  re- 
vêtus du  pouvoir  fuprême  ; fi  le  monarque  ne  peut 
violer,  fans  danger  pour  lui -même,  le  contrat  qui 
le  lie  à fes  fujets  ; de  quel  droit  des  citoyens  ifolés 
pourroient-ils  s’ériger  en  cenfeurs  ou  réformateurs 
des  lois  de  fon  empire  ? De  quel  droit  la  nation 
elle-même  pourroit-elle,  parle  moyen  de  fes  repré- 
fentants  aux  états  - généraux , changer  fubitement  la 
conflitution  ^ pour  atténuer  les  droits  &les  prérogatives 
du  prince  qui  la  gouverne  ? 

La  réforme  , projetée  par  quelques  écrivains  , plus 
cnthoufiafies  que  patriotes  , rencontreroit  donc  un 
premier  obfiacle  , peut-être  infurmontable , en  ce 
qu’elle  ne  pourroit  s’effecluer , fans  le  concours  de 
la  volonté  propre  du  monarque,  qui  efi,  fans  contre- 
dit , fondé  d’exiger  de  fes  fujets,  tout  ce  quefesfujeîs 
peuvent  réciproquement  exiger  de  lui. 

Sans  être  Anglomane , on  peut  convenir,  avec  nom- 
bre de  publicifies  & d’obfervateurs  profonds  , que 
dans  la  confiitution  Angloife,  les  droits  de  tous  lès 
citoyens  font  parfaitement  refpeêlés  ; qu’aucune  n’efi 
plus  propre  à former  de  grands  hommes  dans  tous  les 
genres;  que  la  balance  des  pouvoirs  y efi:  fagement 
combinée;  que  la  grandeur  impofante  de  fes  formes^ 
rhariîionie  qui  régné  dans  toutes  fes  parties , on 
principalement  contribué  à élever  la  nation,  rivale 
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de  la  notre , au  degré  de  confidératîon  & de  piûlTance 
dont  elie  jouit  ; en  un  mot , que  le  gouvernement  An- 
gîois  eft  le  plus  parfait  de  tous  ceux  qui  exigent  en 
Europe. 

Ma  s tout  ce  quon  peut  conclure  de  cette  p^rfic- 
non  même,  c’eft  qu’il  importeroit  également  à la  na- 
tion Françoife,  & à fon  prince,  de  çhoifir  & d’adop- 
ter ^ de  concert , dans  les  formes  du  gouvernement 
Anglols,  celles  qui  peuvent  améliorer  notre  propre 
Oonlfirution  ; en  remonter  les  refforts  ; & faire  revi- 
vre cet  efprit  public,  ce  caractère  national,  dont  le 
précleu?:  germe  étoit  étouffé  en  France  , avant  la  ré- 
volubon  de  1788.  =;  La  nation  trouveroit , dans 
cette  adoption  volontaire  , des  avantages  certains; 

ia  pu'iTance  du  prince  , loin  de  diminuer,  augmen- 
îeroit  en  raiion  de  celle  qu’il  communiqueroit  à fes 
fujets  , en  doublant  leurs  moyens. 

C’eii;  fous  ce  rapport  iimple  que  la  queidion  doit 
être  envifagée.  - ^ ^ 

J’ajoute  qu’il  feroit  très-difficile,  peut-être  même 
impoffible , de  fiibftituer  en  entier  les  formes  An» 
gloifes  , à la  conftitution  aüuelle.  Les  privilèges  muL 
tipliés  du  clergé  , de  la  nobleffe  , des  provinces  réu- 
nies ou  conquifes  , de  certaines  villes  , & de  plulieurs 
autres  corps , y formeroient  obilacle  par  les  préten- 
tions oppofées  Sr  inconciliables  qu’ils  téroient  naître» 
Or , dans  le  nombre  de  ces  privilèges  , les  uns  font  ^ 
en  quelque  forte , inhérents  à la  nature  de  la  monarchie  ; 
d’autres  tiennent  à des  ufages  qui  fe  perdent  dans  la 
nuit  des  temps  ; d’autres  enfin  dérivent  de  traités  ou 
capitulations  authentiques  , & que  la  nation  , ainfi 
que  le  prince , font  dans  l’heureufe  imptdffance  de. 
violer. 

Mais,  ne  peut-on  faire  îe  bien  en  France,  & y ex- 
tirper les  abus , qu’en  empruntant  les  Leviers  ingé- 
nieux d’un  peuple  qui  excite , à jufte  titre , notre 
admiration?  Ah!  relions  François;  c’eff  notre  plus 
beau  titre  : en  confervant  les  inffitiitions  utiles , ayons 
îe  courage  d’immoler  à la  félicité  générale  des  pré- 
iogés  barbares;  rétabiiffons  une  harmonie  durable^ 


entre  les  ordres  & les  provinces;  rendons  à Celkr- 
ce  qui  lui  appartient , & à la  nation  ce  qu’elle  eft 
en  droit  de  réclamer  ; que  les  peuples  foient  défot- 
mais  à l’abri  des  vexations  du  £fc  , trille  fruit  de  la 
déprédation  des  finances;  qu’une  balance  fagement 
ménagée,  maintienne  l’équilibre  des  rroJs  pouvoirs; 
que  la  nouvelle  confiitution , dont  les  ét^ts- géné- 
raux indiqueront  les  bafes , foit  à jamais  l’appui  de 
la  couronne  & le  rempart  de  la  liberté  publique; 
alors  nous  n’aurons  aucune  puiffance  à redouter; 
& nous  ne  rivaliferons  avec  les  Anglois  que  pour 
développer  à leurs  regards , étonnés  , des  forcesi 
bien  fupérieures  à celles  qu’ils  tirent  de  leur  propre 
confiituîion. 

Est-^iz  utile  J ejl-il  nécejfaire  j ejl~il  poffibk 
(f admettre  en  France  le  pouvoir 

Légisiatif  ? 

VütilitÈ  de  la  dîvijion  du  pouvoir,  en  matière 
de  légiflation,  a été  bien  démontrée  dans  un  oiw 
vrage  récent  , adrelTé  à l’afiTemblée  des  nota- 
bles (i). 

L’auteur  fe  fonde  fur  l’exemple  du  gouvernement 
d’Angleterre  , où  le  pouvoir  légijlatif  ell  divifé  entre 
la  chambre  des  pairs  , la  chambre  des  communes  & 
le  roi  ; & où  de  longs  fucçès  ont  juftifié  la  bonté  de 
cette  méthode.  Là,  les  lois  nouvelles  font  propofées 
Sl  débattues , à trois  reprifes , dans’  les  deux  chambres 
qui  ont,  l’une  fur  l’autre,  la  négative, ; & le  roi  peut 
accepter  ou  rejeter , donner  fa  fanôiqn  ou  la  re- 
fufer. 

Mais  le  po\ivoir.  légiflatif  ne  peut  - il  être  épuré 
fans  ce  fecours?  Et  la  loi  ne  peut-elle  acquérir  le 
caradere  de  fagefie  & de  majeilé  , qui  lui  convient , 
qu’en  fubifîant  l’épreuve  de  ce  triple  creufet  ? Gar- 

(i)  Second  avis  important  d la  nation.  = Novem- 
bre 1788. 
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dons  nous  de  le  penfer.  = La  loi  Françoife  aura 
ie  même  droit  au  refpeêl  & à la  confiance  des  peu- 
ples , lorfque , d’un  côté , elle  aura  été  propofk  par 
les  repréfentanîs  de  la  nation, ou  débattue  & confmtie  pat 
eux  , à la  pluralité  des  voix  ; & que  , d’un  autre  côté  , 
elle  aura  reçu  la  fanctlon  de  l’autorité  du  prince.  = 
Or,  pour  lui  donner  cette  authenticité,  il  fuffira 
déformais  de  rétablir  les  formes  authentiques  de  la 
légiflation  Françoife , dans  tous  les  cas  où  elle  devra 
étendre  fon  empire  fur  runiverfaîité  du  royaume.  =: 
il  n’y  a donc  aucune  nécejjîtc  d’innover  fur  cet  im« 
portant  objet , pour  raffujettir  à des  formes  étran- 
gères, 

Qiùl  ne  fût  néanmoins  pojjibk  de  les  concilier  avec 
nos  moeurs  & nos  ufages  ; c’eft  ce  dont  tout  obfer- 
vateur  doit  convenir  ; & on  ne  pourroit  en  excepter 
que  les  lois  de  Vimpôt , tou  jours  fubordonné , de  fa  na- 
ture, au  feul  & lïhn  confmtemcnt  des  peuples.  = 
Mais,  en  cefqui  concerne  la  légiflation  civile  & cri- 
minelle , il  faudroit  préalablement  s’afîùrer  que  le  mo- 
narque veut  bien  confentir,  pour  le  bonheur  de  la  na- 
tion , à lui  céder  une  portion  de  fa  propre  puiflance, 
en  introduifant , dans  fes  états , le  triple  pouvoir  Ugifla-- 
ùf,  La  queftion  eft  donc  au  moins  prématurée,  & par 
'conféquent  inutile. 

Je  dédaigne  de  réfuter  cette  autre  affertîon , répé- 
tée dans  certains  écrits  : « que , la  volonté  générale 

étant  la  loi , le  pouvoir  légiflatif  en  entier  , foit 
» en  matière  d’impôts  d’emprunts,  foit  en  toute 
» autre  matière^  appartient  à la  NATION  ^>;  principe 
aufli  vrai  dans  un  état  populaire  qu’il  efl  abfurde  dans 
une  monarchie  , en  le  généralifant  comme  dans  la  pro- 
poflrion  ci-deflùs. 

Ce  n’efl:  pas  dans  la  conflitution  Angloife  qu’il  a 
été  puifé  ; puifqu’elle  laifle  au  fouverain  la  portion 
la  plus  importante  du  pouvoir  légijlatif.  — Ce  n’efl: 
pas  aufli  dans  la  conflitution  Françoife,  fldellement 
obfervée  fous  les  rois  de  la  première  & de  la  fécondé 
races  ; puifque,  à l’exception  d’un  petit  nombre  d’é/^c- 


tlons  à la  couronne , & des  régences , rarement  déférées 
par  la  nation  aflemblée , on  ne  trouvera  dans  Thif-^ 
toire  aucun  monument,  qui  attelle  fon  prétendu 
droit  exclujîf*  Mais  les  preuves  abondent  pour  jufti- 
fîer  qu’elle  a fouvent  exercé  le  pouvoir  légiflatif  en 
concours  avec  le  fouverain , qui  n’en  a lui-même  joui 
exclufivement , dans  le  dernier  état  des  chofes , que 
par  une  extenlion  de  fa  puiffance  , & en  fublli- 
t liant  au  confentement  national  la  libre  vérification  des 
cours. 

Ceft  alnfi  qu’en  forgeant  des  fyftêmes , on  s’égare 
du  fentier  de  la  vérité;  tandis  qu’en  fiiivant  fidelle- 
ment  fes  traces , en  railbnnant  liir  les  faits , au  lieu 
de  créer  des  hypothefes  idéales  , on  peut , fans  effort 
comme  fans  danger,  hâter  de  falutaires  réformespac 
le  feul  empire  de  la  raifon. 


Quels  font^  en  France,  les  Privilèges 
qui  peuvent  être  abolis  ou  modifiés  ? 

ECOUIEZ  le  langage  de  la  plupart  des  réforma- 
teurs modernes , de  ces  prétendus  amis  de  l’huma^ 
nité , qui  ne  favent  indiquer  d’autres  remedes  aux 
maux  de  la  France , qu’une  répartition  parfaitement 
égale  des  impôts ^ hns  diflinélion  de  provinces,  de 
rangs , d’états  & de  perfonnes. 

Il  faut,  félon  eux,  proferire  toute  efpece  de  prU 
vilege;  ils  n’en  exceptent  que  les  diflinâions  perfon-» 
nelles\^i\s  veulent  qii’on  fe  hâte;  fans  quoi,legou- 
vernement,  qui  a fubfiflé  Jufqu’à  préfent  avec  ce  vice 
intérieur  qui  le  rongeoit , s’afFaifferoit  bientôt  fous  fes 
ruines. 

Si  l’on  objeéïe  à ces  penfeurs  qu’il  feroit  encore 
plus  équitable  Cordonner  un  nouveau  PARTAGE  des 
terrai , pour  mettre  tous  les  citoyens  au  même  niveau , 
& rétablir  entr’eux  un  parfait  équilibre  , ils  répon- 
dront fans  doute  « qu’aucune  puiffance  ne  peut  ainfi 
>>  difpofer  de  leur  propriété  » ; & fi  le  privilégié  ré- 


pliqiié  que  fort  privilège  ejl  également  une  propriété^ 
ils  sechapperont  en  difant  « qu’une  telle  proptiété 
>>  né  mérite  pas  la  même  faveur  qué  celle  d’un  fonds 
>>  fournis  à la  taille  & à tous  fes  acceîTôires  ». 

Ce  vain  débat  ne  doit  pas  tenir  place  dans  nné  dif- 
culîion  férieüfe.  Il  faut  donc  fe  fixer  à des  coilfidéra» 
tions  plus  importantes  & plus  dècifives. 

Jé  ne  m’érigé  point  en  défenfèiir  de  tdiis  les  pfU 
Vileges  ; je  reconnois  que  plufieurs  font  abufifs , de 
qu’ils  biit  reçu  dés  extenfions  injuiles;  Mais  l’expé» 
Hence  m’apprend  qu  en  politique,  comme  éii  morale  | 
rien  n’efl:  plus  dangereux  que  dé  vouloir  tout  dé- 
truire pour  réédifier;  &;  qu’en  portant  ainü  la  coignée  ^ 
â l’àvéugle  , bn  s’expofe  à retomber  dans  l’anar- 
chié. 

Je  ne  fais  d’aiîleürs  fi , dans  une  monarchie , dont 
la  pente  naturelle  s’incline  vers  ie  defpotifme  , il  fe» 
roit  avantageux  de  fupprimer  tous  les  privilèges.  Je 
me  plais  à confidérer  les  corps  privilégiés , comme 
une  forêt  dé  chêneS  antiques,  propres  à réfiflef , par 
leur  mafie , aux  plus  violents  orages;  & qui,  dans 
les  chaleurs  brûlantes  de  l’été , fournifîént  aux  paffants 
un  ombràge  faiutaif  e. 

Sous  ce  rapport , il  n’éfl:  peut-être  pas  inutile , daiis 
uii  état  monarchique , qu’il  y ait  des  ordres  entiers  j 
des  provinces  & des  villes,  exempts  de  certains  fub- 
fides , & par  cela  même  intéreffés  à veiller  fiir  la 
confervatlon  de  leurs  franchifes,  L’aütorité  veut -elle 
attaquer  ces  franchifes?  les  corps  privilégiés  oppo» 
fent  un  front  redoutable , une  réfifiancè  utile  : en 
difeutant  leurs  propres  intérêts;  ils  raniment,  dans 
tous  les  efprits,  le  fentiment  intirpe  de  la  liberté  ; 5c 
les  peuples  , encouragés  par  leur  exemple , déman- 
dent obtiennent,  à leur  tour,  un  adoueififement  à 
leurs  maux. 

Si  la  nation  elle-mêmé  entreprend  de  refiverfér  tous 
les  privilèges  , alors  l’autorité  attirera  dans  fort  parti 
les  co*‘ps  privilégiés  : les  membres  qui  les  compofent , 
obféderontie  trône,  ou  pour  conferver,  par  fon  fe» 

cours 


demnité  , des  faveurs  & des  grâces  ; & , excités  pac 
ce  double  intérêt , ils  tourneront  contre  la  patrie  > 
pour  l’opprimer , lés  mêmes  armes , les  mêmes  for- 
ces qu’ils  auroient  pu  employer  pour  la  défendre. 

Pourquoi  donc  tant  de  jaloufie,  tant  d’humeur  con- 
tre les  privilèges  ? Pourquoi  leur  refufe-t-on  les  égards  , 
cferai-je  diré  le  refped , qui  leur  font  dûs,  lorfquils 
font  d’ailleurs  fondés  ? =:  Les  uns  cependant , tels 
que  ceux  de  certaines  provinces , font  appuyés  fur  les 
chartrés  & les  traités  qui  ont  opéré  leur  réunion  â 
la  couronné.  Les  autres  j tels  que  ceux  à\x  ' clergé^ 
tiennent  à des  ufàges  religieux  ^ à des  opinions  qui 
ont  mérité  la  vénération  de  nos  pères,  D'autres 
enfin  ont  été  le  prix  & là  récompeti  e des  nombreux 
fervîces  rendus  à l’état , par  cette  antique  nobUjfi , qui 
à fi  fouvent  & fi  généreufement  verfé  fon  fang  pour  fâ 
défenfc’. 


Maïs,  dit-ori,  les  provinces  privilégiées,  le  clergé 
& la  noblefTé , participant  â tous  les  avantages  dont 
îa  nation  jouit  en  coirps , ils  doivent  donc , par  la 
réglé  de  réciprocité,  contribuer,  dans  une  jiifie  pro- 
portion j à toutes  les  dépenfes  qu’exige  là  fûrété  com- 
mune : ils  ne  peuvent  donc  jouir  légitimement  d’au« 
cime  exemption,  quant  aux  impôts  defiinés  à les  ac- 
quitter. 

Cette  dbjecîion  tend  â prouver  que  l’exemption  ^ 
dans  f^n  principe  même,  a été  abujïve  ^ & qu ellé  efi 
contraire  à la  nature  des  chofes.  En  ce  cas,  il  fan- 
droit  pofer  pour  réglé,  « que  toute  franchife  efi:  ua 
» abus  » ; ce  qui  efi:  un  pur  paradoxe  ; piiifqu’il  n’ea 
efi  aucune  quin’opere  l’effet  d’exonérer  les  corps,  ou 
les  perfonries  privilégiées,  de  Cêrtà'in'es  charges],  oc  qu’il 
efi  néanmoins  très-libre  à la  nation  d’accorder  de  fem- 
blables  exemptions , quoiqu’elles  tournent  an  défavan- 
tagé  d’une  partie  de  fes  membrés. 

Il  feroit  donc  plus  raifônnabîe  & plus  conféquent 
de  s’attacher  fimplerrenî  à prouver  que  les  privilè- 
ges, originairement  accordés  à quelques  villes  &pto^ 
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leurs  exemptions  ^ ou  pour  obtenir , en  im 
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ŸÎncés , & aux  deux  premiers  ordres  de  Tetat , fodf 
devenus  abufifs  par  la  fiicceffion  des  temps , par  Taug- 
mentation  graduelle  des  dépenfes  , par  raccroiiTement 
pôrporüonel  de  la  dette  publique , &c.  ; qu’alnfi , il 
faut  les  reftreindre  pour  l’avenir  dans  de  jufles  limi- 
tes , quoique  les  corps  privilégiés  en  aient  joui  jufqu’à 
préfent  * en  vertu  du  confentement  tacite  du  furplus  de 
la  nationà 

On  démontreroit  la  néceiïïté  d’admettre  cette  con- 
féquence,  en  remontant  aux  époques  où  les  revenus 
des  domaines  du  prince  fuffifoient  à fa  dépenfe,  & 
où  les  fublides  éîoient  purement  cafuels  & momen- 
tanés ; où  Féglife  fe  contentoit  de  prier  pour  la  prof- 
périté  de  l’empire  ; & où  la  nobleffe  étoit  rigoureufe- 
ment  aftreinte  au  fervice  miîitaireé 

On  compareroit  ces  époques  (qui  ont  vu  naître 
toutes  les  exemptions  de  fubfides)  avec  l’état  pré- 
fent des  chofes.  On  montreroit  que  les  malheurs  de 
plufieurs  liecles  , l’impéritie  ou  les  déprédations  des 
adm/millrateurs  ayant  élevé  la  dette  publique  à une 
hauteur  effrayante  ^ & le  fyiîême  général  de  l’Europe 
obligeant  d’entretenir  fur  pied  des  forces  de  terre  Sc 
de  nier  confidérables  ; ces  deux  caufes , jointes  à la 
néceiiiîè  de  protéger  le  commerce  national  & les  co- 
lonies, ont  occaùonné  des  dépenfes  inconnues  dans 
les  fieeles  précédents^  que  par  une  fuite  des  mêmes 
caufes  j les  fubfides  font  devenus  permanents  ; que  leur 
énormité  furcharge  la  claffe  nombreiife  des  non  pri- 
vilégiés; que  5 dès  - lors  j l’intérêt  prépondérant  du 
corps  politique , & un  fentiment  d’équité  comman- 
dent d’afTujettir  tous  les  citoyens,  fans  diftindion,  aux 
charges  publiques* 

On  obferveroit  en  particulier , à l’égard  de  là  no- 
bleffe  , qiFétant  aujourd’hui  affranchie  du  fervice  mi- 
litaire eft  juffè  qu’en  recevant  des  appointements , 
des  penfions  & des  grâces  à raifon  de  fon  fervice 
effedif,  elle  contribue  à toutes  les  dépenfes  qu’exi- 
gent le  régime  & la  défenfe  de  l’état  ; & qu’elle  efl 
auffi  intéreffée  à maintenir  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
fes y que  le  tiers-état  l’efl  lui -même  à empêcher  l’in- 
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trodudion  de  la  confcriptîon  militaire  ; ufage  qui  nous 
replongeroit  dans  la  barbarie  du  nord  , fans  procu- 
rer à letat  ni  de  meilleurs  foldats  , ni  de  meilleurs 
citoyens. 

Voilà  les  confidérations  les  plus  fortes  qui  puiffent 
être  employées , pour  faire  adopter  infenüblement  à 
tous  les  ordres  le  fyftême  raifonnable  d’une  é^aliti 
abfolue  dans  les  répartitions.  = Mais  je  n’ai  gardç 
de  les  préfenter  comme  des  moyens  décifjfs,  pour 
forcer  la  main  aux  corps  privilégiés,  & pour  les 
foumettre  , d’autorité  , à renoncer  aux  exemptions 
dont  ils  jouiflent  ; on  s’exppferoit  à retomber  dans 
les  inconvénients  que  j’ai  prévus  plus  haut.  = Je 
ne  les  propofe  que  dans  l’objet  de  déterrniner  ces 
corps  à faire  eux-mêmes  les  facrifîces , qu’on  eft  en 
droit  d’eft^érer  de  leur  générofité  & de  leur  attache- 
ment à la  patrie. 

Ces  grands  objets  feront  , au  furplus , agités  dans 
les  états-généraux.  C’eft  là  que , foulant  aux  pieds 
les  fyflêmes  & les  préjugés  , on  n’écoutera  que  la 
voix  de  la  raifon  & de  la  juftice, 

C’efl  là  que  l’on  verra  s’élever  un  combat  hono- 
rable entre  un  ordre  qui  y malgré  le  fentiment  de 
fes  forces  , fe  fera  toujours  un  devoir  de  ne  de- 
mander que  ce  qui  lui  paroîtra  rigoureufçnient  jujîe  ; 
& deux  autres  ordres  qui , jaloux  de  concourir  au 
rétablilTement  de  la  fplendeur  de  l’état  , offriront  eux- 
mêmes  de  renoncer  à leurs  privilèges  , malgré  les 
titres  ou  la  poffefEon  qui  les  leur  afïurént  1 

C’eft'là  que  les  repréfentants  de  tous  les  ordres , 
unis  par  les  mêmes  principes  , oifriront , comme  dans 
les  Etats  de  Tours,  CORPS  et  BIENS,  à un  fouve- 
rain , digne  de  leur  amour  & de  leur  refped  ! C’efl- 
îà , n’en  doutons  pas  , que  tous  les  droits  , toutes 
les  prétentions , toutes  les  prérogatives  feront  exa- 
minés & jugés  avec  la  plus  noble  impartialité,  & 
avec  rintention  d’établir  à jamais  , entre  le  prince 
& les  fujets  , & entre  les  fujets  eux-mêmes , rüNlOxV, 
fi  néceuaire  pour  affurer  la  félicité  publique  ! 

Ci 


S’il  eft  permis  de  prefTenrir  Topinlon  dé  cette  aïK 
guile  afTemblée  , on  peut  augurer  que  fes  premiers 
regards,  lorfqu’elle  s’occupera  fuhjides  ^ fe  por- 
teront fur  ceux  qui  , de  leur  nature  ^ font  fupporta» 
bies  par  tous  les  citoyens , en  corrigeant  les  abus  & 
l 'S  cxtenjions  ; qu’elle  fixera  eniuite  ceux  dont  les 
privilégiés  peuvent  fe  prétendre  légitimementexemprs  » 
& que  , s\d  s’agit  d’en  établir  de  nouveaux  pour  lub- 
venir  au  déficit  : ans  les  finances  , elle  aura  ratteotion 
ou  de  les  répartir  avec  la  plus  lcrupuleufe  égalité 
fur  les  trois  ordres  , ou  de  les  rejeter  fur  les  objets 
de  luxe , pour  foulager  la  cîafTe  des  propriétaires. 

Ce  n’efi  point  dans  les  Provinces  PRIVILÉGIÉES  , 
qu’on  éprouvera  des  obfiacles  à ces  utiles  réformes  ; 
à l’exemple  du  Dauphiné,  elles  ne  refuferonî  jamais 
de  contribuer  dans  une  jufie  proportion , en  les  laif- 
fant  jouir  de  quelques  exemptions  ( i ) , dont  elles 
font  juflement  jaloafes.  L’unique  defir  de  quelques- 
unes  efi  de  maintenir  leur  propre  confiitution  , en 
continuant  d’accorder  librement  & féparément  leur  con-« 
îingenr  des  lubfides.  Mais  fi  l’on  parvient , dans  les 
états*  généraux  , à tracer  le  pian  d’une  confiitution 
générale  , qui  offre  à ces  provinces  les  mêmes  avan- 
tages , & qui  leur  en  affure  de  plus  çonfidérables  en- 
core, il  y a lieu  de  croire  qu’elles  ne  fépareront  pas 
leurs  intérêts  de  ceux  de  la  nation  entière. 

Quant  à la  Noblesse  , c[in  fupporte  déjà  la  capl- 
talion  , les  vingtièmes  & tous  les  droits  fur  les  con^ 
fommations , ce  feroit  lui  faire  injure  de  préfumer 
qu’elle  fe  refufera  à une  répartition  plus  égale  des 
deux  premiers  impôts.  = Son  intérêt , comme  corps 
privilégié  , n’a  donc  trait  qu’à  l’exemption  à^  Vindiif- 
trie  , des  corvées  pour  les  chemins  , & de  la  taille  dans 
les  pays  oii  elle  eft  réputée  perfonnelle. 

Or , Vindufirle , en  la  laifiant  fubfiiler,  ne  pourra 

( I ) V.  G.  , /a  Gabeiie  en  Bretagne  , les  Aides  en^ 
Pauphinc  y &c. 


Jamais  être  rejetée  fur  les  perfonnes  nobles,  qui  n’exer- 
cent aucun  commerce.  = Il  n’en  eft  pas  de  même 
de  l’impofition  en  remplacement  de  la  corvée  ; on 
reconnoît  affez  généralement  aujourd’hui  qu’elle  doit 
être  fiipportée  par  le  clergé , la  nobleffe  & le  tiers^ 
état,  en  raifon  de  leurs  propriétés  foncières  ; & ce 
principe  , adopté  en  Dauphiné , eft  inconteftablement 
jufte  par-tout  ailleurs,  On  doit  porter  la  même  dé^. 
cifion  à l’égard  de  la  plupart  des  accejoires , compris 
dans  le  premier  & le  fécond  brevets  de  la  taille  y & 
qui  en  doublent  à-peu-près  le  montant  ; puifque  cette 
portion  d’impofition  eft  deftinée  à acquitter  des  dé- 
penfes  ( i ) , qui  font  évidemment  à lu  charge  des 
trois  ordres  dans  chaque  province. 

Il  ne  refte  donc  que  la  taille  proprement  dite, 
Mais , d’abord , la  portion  que  le  clergé  & la  no^ 
beffe  réunis  devreient  en  fupporter,  s’ils  n’en  étaient 
pas  exempts  par  leurs  privilèges , ne  donneroit  pas 
un  huitième  d’augmentation  fur  le  produit  total  (2,)  ; 
& l’objet  n’eft  point  fans  doute  affez  important  pour 
exciter  une  querelle  contre  les  ordres.  ^ En  fécond 
lieu  : il  paroit  que  U répugnance  de  la  npbleffe  tient 
plus  à la  dénomination  de  l’impôt , qu’à  la  diminu- 
tion qu’elle  fouffriroit  dans  fes  revenus.  Elle  repouffe 
loin  d’elle  un  fubtide  qui  lui  rappelle  un  fouvenir 
confus  de  la  fervkude  perfonnelle , autrefois  établie 
dans  fek  propres  domaines.  ==  Changez  la  dénomi- 
nation ; fubftituez  â la  taille  , fur  les  perfonnes  , un 
impôt  fur  les  propriétés  ; ou  bien  étabUffez  par-tout, 

(î)  Les  marécliauüées,  les  fonds  pour  les  ponts  & 
chaaffées  & appointements  des  ingénieurs  ; 'ceux  qui  font 
deflinés  aux  réparations  contre  les  torrents  & rivières  , 
à V entretien  des  ports  maritimes  ^ à la  défenfe  des  côtes  , 
& â la  conflruBion  de  divers  canaux  dans  le  royaume  ^ 
les  fonds  pour  les-  haras  pour  ficourir  les  hôpitaux  , 
pour  gratifications  aux  maîtres  de  polie , &<:.  Ùc. 

( 2 ) En  de'duifant  fur  les  deux  brevets  les  impojînon^ 
accejfoires  , d,ivijibles  entre  h s trois  ordres  , leur  montant 
fe  troLLveroit  réduit  â environ  50,000,000  Uv*  p dont 
le  huitième  eji  de  S^z^o^ooo  Uv* 
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liir  des  principes  fixes  ,13  na/ité  de  la  taille,  comme  elle 
ia  été  en  Dauphiné  par  le  réglement  de  1639.  Alors 
cette  nobleffe,  fi  brave  dans  les  combats  , fi  magna- 
nime dans  fes  procédés , fi  loyale  lorfque  rhoniieur 
commande,  s’emprefiera  elle  - même  d’anéantir  des 
diftinâions  qui  cefferont  de  flatter  fa  gloire. 

11  y aiiroit  bien  plus  d’obflaçle  à vaincre,  de  la 
part  du  Clergé  , fi  l’on  entreprenoit  de  le  faire  , 
dès  à-préfent , contribuer  à toutes  les,  charges  publU 
ques  ; & quoique  cet  ordre  refpeélable  partage  les 
fentiments  de  la  noblefle  , il  faut  convenir  que  fa 
pofitioîi  eil  bien  diflerente. 

Nous  ne  vivons  plus  , à la  vérité , dans  ces  temps 
d’ignorance , où  les  peuples  auroient  craint  de  fe 
rendre  coupables  de  profanation  , en  employant 
une  portion  des  revenus  ecciéfiafliques  aux  beibins 
de  la  patrie.  Mais  , le  clergé  efl  attaché  à fes, 
anciennes /ormes , qu’il  regarde  , non  fans  raifon  , 
comme  le  rempart  de  fa  propre  liberté  il  a payé 
à Tétât  environ  2,000,000 1.  pour  le  rachat  defaca^ 
■pitaûon  ; 3°  par  FefFet  d’un  régime  abufif  & vi^ 
cieux,  au  lieu  d’acquitter  régulièrement  fur  fes 
revenus  un  don  gratuit , ( foibie  équivalent  des  im- 
pofitions  , qu’il  auroit  dû  fupporter  ) , il  a accumulé 
des  emprunts  ; & il  a ainfi  grevé  les  bénéfices  d’une 
mafle  énorme  de  dettes, 

Quel  parti  prendra-t-on  pour  rétablir,  entre  cet 
ordre  & les  deux  autres  , une  équitable  balance  quant 
aux  fubfides  ? Ce  parti  efl  fimple  ; & l’exécution  ne 
demande  que  du  temps. 

On  peut,  régler,  pour  Ta  venir  , la  cApïtatïon 
du  clergé , & en  imputer  annuellement  le  montant 
fur  le  prix  d’un  rachat , évidemment  onéreux  pour 
i’état  , jufqu’à  Teniiere  extindion  du  capital  ; = 
2°  faire  ordonner , par  une  loi  préçife , que  le  don 
gratuit^  tel  qu’il  fera  fixé,  fera  déformais  impofè  ^ en 
totalité  , fur  les  revenus  des  biens  eccléfiafliques  , 
avec  défenfe  d’emprunter  pour  y fubvenir  , & fans 
préjudice  des  impofitions  qui  doivent  être  réparties 
fur  les  trois  ordres  dans  chaque  province  ; 1=:  3^  faire 


. '^3  , . & 

ordonner  que  le  clergé  impofera  en  mertie-temp^  ’ ^ 
de  la  même  maniéré  , une  fomme  fiiffifante  , 
éteindre  & amortir  fa  dette  dans  Un  efpace  de  te^P* 
donné , à Texpiration  duquel  les  états  fixeront 
mmtation  du  don  gratuit  qifil  devra  fiipporter  ; 

4®  qu’il  continuera  de  répartir  toutes  les  impofitions 
ci-defTus  félon  fes  formes. 

C’est  ainfi  qu’on  peut  efpérer  de  faire  ceffer  peil- 
à-peu  les  diflincllons  en  matière  de  fubfidés , par  des 
tempéraments  raifonnables  , & par  des  voies  de 
conciliation , toujours  préférables  aux  décifions  hau- 
taines & tranchantes  de  nos  réformatetirs  modernes  ! 
C’eft  ainfi  que  s’éteindront  la  grande  quefiion  des 
privilèges , & les  rivalités  qu’elle  fait  naître  ! = Ho- 
fiorons  afiez  notre  fiecle , pour  croire  que  les  deux 
premiers , animés  du  même  efprit  de  défintérefiement 
& de  patriotifme,  voudront  en  être  les  feuls  juges! 

jAlÜ  refte  , on  ne  fauroit  comprendre  dans  le  nom- 
bre des  privilèges  du  Clergé  & de  la  Noblefie  , ceux 
qu’on  a nouvellement  tenté  de  lui  attribuer , quant 
à leur  repréfentation  dans  les  états  - généraux  ^ & à 
la  maniéré  d’y  voter* 

Tout  ce  qu’on  pourroit  objeéîer  â cet  égard  , fur 
la  foi  des  procès-verbaux  des  derniers  états  tenus  à 
Orléans , Blois  & Paris , fe  trouve  vidorieufement 
réfuté  par  la  lettre  que  les  trois  ordres  de  la  pro- 
vince de  Dauphiné  ont  écrite  à Sa  Majefié  , dans 
leur  afiemblée  du  mois  de  novembre,  & par  l’ar- 
rêté des  états  ^ du  9 du  préfent  mois  de  décembre* 
Ou  il  faut  nier  lés  faits  les  plus  notoires  ^ ou  il 
faut  convenir  qu’aucune  loi  n’a  réglé  jufqu’à  préfent 
la  compofition  des  états-généraux  , & la  maniéré  cTy  dé^ 
libérer;  qu’on  a Varié,  félon  les  temps,  les  circonf- 
tances  & le  caprice  des  adminifirateurs  ; qu’aux  fa- 
meux états  de  Tours,  par  exemple,  les  ordres  fu- 
rent compofés,  & les  délibérations  prifes  en  des 
formes  abfGliiment  différentes  de  celles  qui  s’intro- 
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duifirertt  dans  les  états  fuBiéqiients  ; qu’alnfi  ^ îes  for« 
mes  fui  vies  lors  des  inutiles  états  de  1614,  ne  fau- 
roient  être  réputées  CONSTITUTIONNELLES. 

Le  tiers-état  ed:  donc  fondé , en  réclamant  les  droits  / 
imprefcriptibles  de  la  nature,  à demander  luie  repré*^ 
fentation  abfolument  ega/e  à celle  des  deux  premiers 
ordres  ; & qifÜ  foit  préalablement  datué  que  les  dé- 
libérations feront  prifes  par  les  ordres  réüriis  , en 
recueillant  les  fuifrages  far  têtes  ( r )* 

En  derniere  analyfe  , cette  qüedion  préliminaire 
fe  réduit  à favoir  li,  contre  le  vœu  de  la  raifon  & 
de  la  judice , deux  ordres  moins  nombreux  que  le 
troideme  , qui  podedent  moins  de  propriétés , & qui 
font  bien  moins  intéredes  aux  affaires  publiques  ^ 
peuvent  s’arroger  le  droit  de  difpofer  ( par  les  lois 
qu’ils  trouveront  à propos  d’adopter  ) de  la  fortune  p 
de  l’honneur  & de  la  vie  des  citoyens , qui  compo- 
fent  la  claffe  la  plus  utile  , & ufurper  fur  ceux-ci  ^ 
quant  aux  fuhjîdes  , une  autorité  que  le  prince  lui- 
même  a déclaré  ne  pouvoir  pas  exercer  fur  fes  fü- 

jets , Quedion , qu’il  fudit  de  préfenter  au  fen- 

timent  ; qui  ed  jugée  par  l’opinion  publique  j fur 

(i)  Tous  les  obfervateurs  éclairés  conviennent  que 
le  veto  (T un  ordre  contre  le^  deux  autres  , efl  une  ini^ 
piiijfante  reffburce  contre  leur  prépondérance  ^ lorfqidih 
fe  réünijfent  pour  r accabler  ; qiCil  ne  peut  rien  produire 
dd utile.  ^ mais  qiéil  peut  fom  ent  occajiohner  le  défordre 
é£  la  confufion  ; que  foii  effet  fe  bornant  à réduire^  à une 
inadion  totale , le  corps  politique  ^ qui  doit  effentielle- 
mein^giT  & délibérer^  il  fourniroit  des  armes  à un  gou-^ 
periiement  mal  intentionné ^ pour  jerner  la  divijion  parmi 
les  ordres  y & profiter  de  leurs  diffemions.  — Ainji  ^ 
fintérit  général  Ù le  bon  ordre  exigent  que  le  clt  rgef 
la  nobleffe  & le  tiers  état  délibèrent  en  commun , que 
les  voix  foient  toujours  recueillies  par  têtes  , feul  moyen 
de  brifer  les  dangereux  efprits  de  corps  , d'étouffer  les 
préjugés  contraires  au  bien  public , de  former  de  vrais 
citoyens , & de  ramener  toutes  les  opinions  à ces  fentiments 
d équité  & d'honneur  J qui  dominent  dans  les  grandes  aff 
ferablées, 


laquelle  le  clergé  & la  nobleffe  du  Dauphiné  fe  font 
déjà  expliqués  avec  toute  la  franchife  dont  ils  font 
profe/hon,  & qui  ne  peut  être  maintenant  un  pro- 
blème que  pour  Ies/e£lateurs  des  abus  invétérés , qifil 
s’ag;it  de  profcrire. 

Je  vais  maintenant  examiner  quelles  font  les  ré- 
formes , les  améliorations  & les  inftitutions  nouvel- 
les , qui  pourront  être  utilement  propofées  dans  les 
états-généraux,  = Ceft  ici  principalement  que  je  ré-, 
■clame  attention  & induigence. 


Projet  d’ I n s t r ü c t i o n s. 

Les  députés  de  la  province  de  Dauphiné  pour- 
ront, en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  feront  donnés  , 
demander , dans  les  états-généraux , qu  il,  foit  délibéré 
fur  les  objets  fui  van  ts. 


h 

Conjlitution. 

Ils  demanderont  que  la  conllitution  Françoife  foit 
invariablement  réglée  & déterminée  fur  les  bafes  d’une 
parfaite  égalité  entre  les  ordres , & en  conciliant  les 
droits  légitimes  du  fouverain  avec  ceux  de  la  na- 
tion ; qu’en  conféquence  il  foit  arrêté  : 

I Que  les  états  - généraux  feront , à l’avenir , 
compofés  d’un  nombre  de  députés , relatif  à la  po- 
pulation du  royaume , dans  la  proportion  d’un  dé- 
puté , fur  vingt  ou  vingt  - cinq  mille  habitants  de 
tous  les  ordres;  lequel  nombre  fera  réparti  entre  les 
provinces,  dans  la  même  proportion. 

2®.  Que  les  députés  de  chaque  province  feront 
libnmmt  élus  par  les  repréfentants  des  trois  ordres  , 
affemblés  dans  les  lieux  qui  leur  feront  indiqués  à 
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cet  effet,  & qiuls  feront  choifis  ; favoir,  un  fixumt 
(dans  l’ordre  dû  clergé  , dmx  Jixkmcs  dans  l’ordre  de 
la  noblefîe , & les  trois  jîxumzs  reliants  dans  l’ordre 
du  tiers-état  ; fans  que  l’im  des  trois  ordres  piiiffe 
être  repréfenté  par  des  députés  , choiffs  parmi  les 
membres  des  deux  autres. 

3®.  Que  les  députés  des  trois  ordres  de  chaque 
province,  réunis  dans  l’aflemblée  nationale  , pour- 
ront fe  divifer  par  la  voie  du  fort , en  cinq  , fept , 
ou  neuf  bureaux  à leur  choix,  & toujours  en  nom- 
bre impair^  en  obfervant  les  proportions  ci-deffus 
indiquées , quant  au  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  , dont  les  divers  bureaux  feront  compofés. 

4®.  Que  les  bureaux  , ainü  formés , délibéreront 
féparément  à la  pluralité  des  voix  ; que  les  voix  y 
feront  recueillies  & comptées  par  tius  ; qu’ils  nom- 
meront refpeélivement  des  commiffaires  , pris  dans 
chaque  ordre,  lefquels  fe  réuniront  pour  rédiger  & 
arrêter  les  délibérations  générales  , formées  par  le 
vœu  de  la  majorité  des  bureaux. 

5®.  Que  les  bureaux  pourront  néanmoins  fe  réu- 
nir toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  à propos  , pour 
délibérer  en  commun,  & en  la  forme  ci-defflis  expli- 
quée , fur  les  affaires  les  plus  |importantes  ; notam- 
^ ment  pour  vider  les  partages  qui  pourront  furvenir , 
& pour  concilier  les  opinions  diverfes  qui  auroient 
pu  s’élever  dans  les  bureaux , en  opinant  fépa- 
rément. 

6^.  Qu’aux  états  - généraux , ainfi  conffitués  6c 
organifés  , appartiendra  le  droit  de  concourir , avec 
le  fouverain  , à la  formation  dés  nouvelles  lois  gé- 
nérales , 6c  à la  réformation  des  lois  anciennes;  qu’en 
conféquence , les  lois  nouvelles  feront  propofées , ou 
par  les  états  , au  nom  de  la  nation  , ou  par  le  prince, 
en  qualité  de  chef  de  la  légiflation  ; que  , dans  le 
premier  cas,  elles  acquerront  force  6c  autorité  de  loi, 
par  la  fanciion  de  tautoritl  fiiprême  ; 6c  dans  le  fé- 
cond , par  le  libre  confentement  des  états  , auxquels 
il  fera  néanmoins  libre  d’appofer  auxdites  lois,  tou- 
tes les  modifications  qui  leur  paroîtront  convenables. 


7®.  Que  les  états-généraux  conferveront  en  ou- 
tre , exclaiivement  , le  droit  de  nommer , le  cas 
échéant,  à la  régence  du  royamme , & au  confe.il  de 
•régence , enfembie  à Féledion  du  fouverain  , en  cas 
d’extindion  des  mâles  de  la  maifon  régnante  ; aux- 
quels cas  feulement  le  nombre  des  repréfentants  fera 
fixé  dans  la  proportion  d’un  député,  fur  lO  ou  IJ 
mille  habitants  de  tous  les  ordres. 

8®.  Qu’à  eux  feuls  , privariveraent , appartiendra 
le  droit  de  régler  & accorder  les  fuhjidcs  ; d’en  dé- 
terminer la  nature,  les  variétés,  la  quotité  & l’em- 
ploi; d’en  fixer  la  durée,  ou  de  les  proroger;  fans 
néanmoins  qu’ils  puident  en  accorder  de  nouveaux  , 
ni  proroger  les  anciens  au-delà  du  terme  de  fix  mois, 
après  la  tenue  périodique  de  chaque  affemblée  na- 
tionale; qu’en  conféquence , les  états  afiigneront  aux 
divers  départements  , fur  la  demande  du  roi , & fur 
les  états  qui  feront  remis  à cet  effet,  les  fonds  né- 
ceiTaires  pour  leurs  dépenfes  annuelles. 

9®.  Qu’aux  états  feuls  appartiendra  également  le 
droit  d’ouvrir,  de  concert  avec  le  roi  , les  emprunts 
en  rentes  viagères , tontines  , ou  perpétuelles  , ainfî 
que  les  emprunts  remboiirfables  à époques  fixes,  qui 
feront  par  eux  jugés  néceffaires , pour  Facquittement , 
en  tout  ou  en  partie  , de  la  dette  nationale,  pour  les 
dépenfes  extraorclinaifes  de  la  guerre  & de  la  ma- 
rine, ou  autres  légitimes  caufes  ; d’hypoîhéqiier  , à 
cet  effet , les  revenus  de  l’état  ; & de  pourvoir  au 
rembourfement  fucceffîf  des  rentes  , intérêts  ou  ca- 
pitaux, 

10^.  Que  les  états-généranx  feront  convoqués  de 
trois  en  trois  ans,  dans  les  lieux  & à tels  jours  qu’il 
plaira  à Sa  Majeffé  d’indiquer;  fans  que  leur  con- 
vocation puiffe  être  retardée  plus  de  trois  mois , pour 
quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être  ; à défaut  de  quoi , la  perception  de  tous  impôts 
& fubfides  demeurera  fufpendiie  jufqifà  ce  qu’il  en 
ait  été  de  nouveau  délibéré  dans  i’affemblée  natio- 
nale ; qu’en  cas  de  guerre  par  terre  ou  par  mer  , 
les  états  feront  extraordinairemeiac  convoqués,  pour 
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avîfer  aux  moyens  Je  fub venir  aux  frais  & Jépenfcs 
imprévus  ; =::=  qu’aux  époques  de  leurs  affemblées 
périodiques , ils  ne  pourront  être  dilTous  qu’a  l’expi- 
ration du  troifieme  mois  de  leurs  féances  ; & qu’ils 
ne  pourront , en  aucun  cas , fe  féparer  qu’en  vertu 
de  la  permiffion  de  Sa  Majeilé. 

lî^.  Qu’aucune  délibération  , prife  dans  les  états 
généraux  , ne  pourra  porter  atteinte  aux  droits  & 
privilèges  des  provinces  réunies  au  royaume  , ni 
déroger  à leurs  capitulations  particulières  , juf- 
qu’â  ce  que  les  provinces  privilégiées  aient  formel- 
lement adhéré  à la  préfente  conftitotion , après  qu’il 
en  aura  été  référé  dans  leurs  états  provinciaux  » ou 
dans  une  affemblée  générale  des  trois  ordres  , con- 
voquée à cet  effet  ; fauf  & réfervé  aux  états  géné- 
raux de  régler  & fixer  provifoirement  la  part  des 
fnbfides , que  lefdites  provinces  doivent  fupporter  , 
chacune  en  ce  qui  les  concerne,  en  raifon  de  leur 
étendue,  de  leur  population,  de  leur  revenu  fon- 
cier , de  l’induflne  de  leurs  habitants  ; fauf  aufli 
auxdîtes  provinces  d’acquiefcer  à ladite  répartition  , 
ou  de  fe  régler  enfuite  , avec  le  gouvernement , ainfi 
& comme  elles  aviferont. 

12°.  Que,  pour  établir,  autant  qu’il  fera  pofîible, 
une  uniformité  de  vues  & de  principes  dans  l’admi- 
niflration  des  diverfes  provinces  du  royaume,  elles 
feront  tenues  , après  en  avoir  obtenu  la  permiffion 
du  roi , de  fe  former  en  états  particuliers  , de  l’avis 
des  repréfentants  des  trois  ordres  , qui  feront  con- 
voqués , à l’effet  de  dreffer  le  plan  de  leur  nouvelle 
conftitution , lequel  fera  enfuite  adreffé  à Sa  Majeflé  , 
pour  recevoir  fa  fanûion  ; demeurant  libre  aux  pays 
d états  de  faire  réformer , fi  bon  leur  femble  , leur 
ancienne  conftitution  , & d’en  adopter  une  plus  con- 
venable en  la  même  forme , & par  les  mêmes  voies , 
fur  la  réquifition  de  l’un  ou  de  plufieurs  des  ordres , 
intéreffés  à ce  changement. 

1}°.  Que  les  cours  fupérieures , chacune  dans 
fon  reffiort  , feront  fpécialement  chargées  du  main- 
tien delà  préfente  conftitution  ; Ôc  en  conféquence  , 
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de  veiller  à la  pleine  & entière  exécution  des  lois  & 
réglements  qui  auront  été  faits  , enfemble  des  déli- 
bérations qui  auront  été  prifes  dans  les  affemblées 
nationales  ; après  néanmoins  que  le  tout  aura  été 
fandionné  par  le  fouverain,  & adrelTé aiixdites  cours, 
poVîr  être  publié  & enregiilré  aux  formes  ordinaires; 
hz  qu’elles  pourront  s’oppofer  à la  levée  de  tous  im- 
pôts qui  n’auront  pas  été  accordés  ou  prorogés  par 
les  états. 

14®.  Qu’au  moyen  de  toutes  les  claufes,  réferves 
& conditions  ci-deiTus , le  roi  6c  les  fucceffeurs  à la 
couronne  de  France,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture , conferveront  exclufiveraent  le 
pouvoir  exécutif  ; zzr  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre  , les  alliances  & les  traités  ; ^ celui  de  dif- 
pofer  des  forces  de  terre  & de  mer  , ians  néanmoins 
pouvoir  les  faire  fervir  contre  les  provinces  , villes, 
comtés  & habitants  du  royaume  ; fauf  dans  le  cas 
oii  le  pouvoir  militaire  feroit  exprelTément  requis 
par  le  pouvoir  civil  de  prêter  main  - forte  ; = le 
droit  de  nommer  à tons  les  emplois  civils  & mili- 
taires ; d’indituer  les  officiers , & de  les  deftituer 
dans  les  cas  6c  félon  les  formes , portés  par  les  or- 
donnances antérieures  ; celui  de  régler  la  defli- 
nation  particulière  6c  l’emploi  des  fonds,  que  les 
états  auront  afîignés  à chaque  département  ; celui  de 
faire  battre  monnoie,  6c  d’en  régler  le  titre  ; celui 
d’indituer  des  ordres  militaires  6c  antres  , d’odroyer 
des  lettres  de  nobleffe  , pour  récompenfes  de  fervi- 
ces , des  dons  6c  pendons  , lettres  de  grâce  , de  com- 
mutation de  peines  , de  rappel  de  ban  , 6c  autres  fem- 
blables  ; = 6c  finalement  d’ordonner , pour  l’adminidra- 
tion  du  royaume , pour  le  bien  6c  la  célérité  du  fer» 
vice  , 6c  pour  le  maintien  de  la  police  générale  ^ tout 
-ce  qui  ne  fera  pas  nomméi^ent  laide  à la  difpodtion 
des  états , en  concours  avec  Sa  Majedé , ou  féparé- 
inent  par  la  préfente  conditiition. 

1 ç \ Enfin  , qu’à  chaque  renouvellement  de  régné, 
le  nouveau  roi , lors  de  fon  facre , prêtera  ferment 
d’obferver  6c  de  faire  obferver  la  conditution  ; qu’à 
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chaque  tenue  d etats-généraux  , les  députés  des  divers 
ordres  prêteront  eux-mêmes  ferment  de  robferver 
en  tout  fon  contenu  ; & que  femblable  ferment  fera 
pareillement  prêté  par  tous  les  ofFxciers  , pourvus  de 
charges  ou  emplois  civils  & militaires  , à l’inlfant  de 
leur  réception. 


Liberté  Civile. 


Les  députés  requerront  qu’il  foit  , dès-à-préfent , 
porté  une  loi , pour  affurer  îa  Liberté  civile  des  citoyens  , 
fans  dilbncbon  d’états,  de  rang  & de  naiiTance;  — 
qu’en  conféquence  il  foit  ordonné  que  toutes  les 
lettres  de  cachet , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
feront  & demeureront  abolies  à perpétuité  ; — que 
nul  citoyen,  de  quelque  âge,  fexe  & condition  qu’il 
foit,  ne  puilTe  être  traduit  d’autorité  dans  une  prifoii 
de  force  , pour  caufe  d’inconduite  , qu’enfuite  d’un 
avis  de  parents  & alliés , ou  proches  voifins  , au  nom- 
bre de  dix  au  moins , affimblés  à cet  effet  par-devant 
le  juge  royal  de  fon  dernier  domicile  , qui  dreffera 
procès-verbal  des  faits  par  eux  coarétés  ; — qu’à  l’ex- 
ception de  ce  cas  , nul  ne  puifïe  être  enlevé  & tra- 
duit , qu’à  la  charge  d’être  remis  , dans  le  délai  de  trois 
jours  ^ entre  les  mains  de  la  julfice  ordinaire  , pour 
fon  procès  être  inflruit , fait  & parfait  , s’il  y échoit, 
à la  forme  de  l’ordonnance  ; à l’effet  de  quoi , i’odîcier  , 
les  cavaliers  de  maréchauffée  , & toutes  autres  per- 
fonnes  chargées  de  l’exécution  des  ordres,  feront 
tenus  d’en  avertir  le  procureur  du  roi  au  fiége  royal 
le  plus  prochain  , & de  lui  remettre  extrait  du  procès- 
verbal  de  capture  ; à peine  de  répondre  , en  leur  pro- 
pre & privé  nom , des  dommages-intérêts  des  parties 
intéreffées  , même  d’être  punis  félon  l’exigence  des 
cas  ; — & qu’il  foit  enjoint  aux  cours  & à tous  juges  , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  nouvelle  loi, 
dans  l’étendue  de  leurs  jurididions. 


Liberté  de  la  Prejfe. 

L’importance  de  cet  objet  eft  aujourd’hui  géné»^ 
râlement  reconnue.  La  liberté  de  la  prelTe  peut  non- 
feulement  avoir  les  plus  heureufes  influences  fur  le 
maintien  de  la  liberté  Françoife  , mais  encore  élever 
& agrandir  les  connoiffances  en  tous  genres  ; les 
tourner  vers  les  différentes  branches  de  l’adminiflra- 
tion  ; démafquer  les  coupables  qui  vondroient  s’afïu- 
rer  l’impunité  par  l’intrigue  ; contenir  les  hommes  en 
place , qui  feroient  tentés  d’abufer  de  leur  pouvoir,  &c, 

. Une  loi  fur  cette  matière  efl  donc  infiniment  de- 
firable  ; mais  une  liberté  indéfinie , comme  en  An- 
gleterre , pourroit  avoir  en  France  des  conféquences 
dangereufes. 

Il  faudroit  donc  , en  affranchiffant  les  ouvrages 
nouveaux  de  l’infpeftion  du  gouvernement  ou  de  la 
police,  I®.  laiffer  fubfifter  Timprimerie  en  jurande 
ou  maîtrife  ; 2°.  défendre  , fous  les  peines  les  plus 
graves  , d’imprimer  aucun  ouvrage  fur  les  matières 
de  religion  , fans  la  permifîion  du  roi  ; 3^.  ordon- 
ner , en  toute  autre  matière , que  le  nom  de  l’auteur 
& fes  qualités  feront  imprimés  à la  tête  de  l’ouvrage, 
à peine  contre  l’imprimeur  d’en  répondre  en  fon  pro** 
pre  ; 4®.  prononcer  l’interdidion  contre  tout  impri- 
meur , qui  feroit  convaincu  d’avoir  imprimé  un  ou- 
vrage répréhenfible  , fans  nom  d’auteur,  & fans  dif- 
tinguer  fon  propre  nom  , ainfi  que  fa  demeure  ; 
5®.  enfin,  déterminer  telles  peines  qu’il  appartien- 
droit  contre  les  auteurs , imprimeurs , diflributeurs  & 
colporteurs  , de  tous  ouvrages  & libelles  anonymes , 
calomnieux  & féditieux. 


Jamais  la  France  ne  s’élèvera  au  point  de  gran- 
deur, de  puiffance  & de  félicité  où  elle  peut  attein- 
dre , tant  que  les  minières  , chargés  de  faire  mou- 
voir les  reâbrts  de  ce  valle  gouvernement  , ne  fe- 
ront pas  comptables  de  leurs  principes , reJponfabUs 
de  leurs  adions  envers  les  états-généraux  , préiidés 
par  le  fouverain. 

Celui  qui  redouteroit  cette  épreuve  , feroit , à coup 
fùr , un  miniflre  foible  ou  dangereux  ; & le  prince , 
qui  s’oppoferoit  â cette  utile  cenfure , priveroit  fes 
£deies  ferviteurs  de  la  plus  douce  des  récompenfes  ; 
celle  de  recevoir  léloge  & Tapprobation  dune  nation 
impartiale.  ^ 

On  fe  repoferoit  vainement  fur  le  choix  du  fou- 
verain ou  fur  le  iiafard  , qui , en  produifant  les  grands 
hommes , peut  auffi  les  élever  au  miniftere.  En  elFet , 
le  meilleur  prince  peut  être  trompé  ; & la  France  en 
a récemment  éprouvé  le  fatal  exemple.  Quant  au 
hafard  , il  conduit  rarement  dans  la  noble  carrière 
de  l’adminillfation  dun  grand  empire,  des  hommes 
lemhlables  à celui  que  Theureufe  étoile  des  François 
vient  de  rendre  à leurs  vœux  : les  hecles  , qu’ils  ho- 
norent , font  lents  à les  former  ; & il  faut  des  circonf- 
tances  , foiivent  inattendues  , pour  faire  éclater  leurs 
talents  & leurs  vertus. 

Il  eft  donc  inutile  , il  eft  donc  nécelTaire  de  con- 
tenir fans  ceffe  les  adminiUrateurs  par  Vopinion  publi- 
que, Or  , la  loi  qui  les  foumettra  à répondre  de  leur 
conduite  par-devant  un  tribunal  augulte  , dont  ils 
feront  jaloux  de  mériter  les  fiÆages  , produira  cet 
heureux  effet  ; & en  écartant  de  Fadminifîration 
ceux  qui  feroieht  indignes  d’eflime  ou  de  confiance , 
elle  deviendra  , avec  le  temps , une  faiivegarde  affû- 
tée contre  tous  les  abus,  y 
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Kefponfabilité  des  Minijlres. 


Finances. 


Au  refte , il  ne  peut  point  être  queftion  de  rendre 
les  minières  comptables  & relponfables  envers  la 
nation , des  opérations  immédiatement  & excluiive- 
ment  foumifes  à V autorité  du  fouverain  ; telles  que 
les  déclarations  de  guerre  , les  traités  de  paix  , les 
alliances , & généralement  toutes  celles  qui  dépen- 
dent des  départements  de  la  guerre , de  la  marine , 
& des  affaires  étrangères.  La  refponfabUité  doit  être 
reilreinte  aux  objets  qui  concernent  la  légiflation , 
les  finances  & la  police  générale  du  royaume , ainfi 
qu’à  toutes  les  atteintes  portées  à la  conftitution  , 
& qui  pourroient  blefler  les  droits  de  la  nation  elle- 
même. 

Ced  avec  ces  tempéraments  , que  la  loi  peut 
être  propofée  dans  les  états-généraux. 


A cet  égard , la  marché  ed  tracée  par  la  nature 
des  chofes. 

Les  déplutés  du  Dauphiné  pourront  demander  un 
état  circondancié  de  la  dtuation  aduelle  des  finances  , 
dans  lequel  la  recette,  la  dépenfe  & le  déficit  effeÛif 
feront  exaüement  calculés. 

Un  tableau  particulier  de  la  dette  nationale  , con-^ 
tenant  la  didinclion  par  chapitres  féparés , lo.  des 
capitaux  en  rentes  perpétuelles  au  de  do  us  du  cinq 
pour  cent  ; 1^,  des  capitaux  en  rentes  perpétuelles  au 
cinq  pour  cetit  des  rentes  viagères  à divers  taux; 
4^.  des  fommes  empruntées  & rembourfables  à épo- 
ques fixes  , avec  l’explication  de  la  quotité  des  rem- 
bourfements  à chaque  époque;  5°.  du  montant  de 
tous  les  offices , & des  gages  qui  y font  attribués  ; 
6^.  du  montant  des  cautionnements  de  toutes  les 
places  & emplois  de  finance  ; 7‘>.  enfin  , des  anti- 
cipations. 

Un  mémoire  explicatif  fur  l’origine  & les  caufes 
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de  ces  diverfes  dettes  , noiatnment  de  celles  qui  ont 
été  contrariées  en  rentes  perpétuelles  , à un  taux  au- 
defliïs  du  cinq  pour  cent. 

. Enfin  , un  état  raifonné  des  retranchements  de  dé- 
penfes  , & des  améliorations  en  tous  genres , projetés 
par  le  miniflere. 

Ces  préalables  remplis , ils  demanderont  que  la 
dette  publique  foit  irrévocablement  fixée  , confolidée  , 
& garantie  par  les  états-généraux  , après  avoir  re- 
tranché les  conditions  ufuraires  , & réduit  les  intérêts 
exceffifs. 

Que  les  dépenfes  de  chaque  département  foient 
également  arrêtées  & fixées  jufqu’à  la  prochaine  tenue 
d états. 

Qu’en  ce  qui  concerne  les  penfions  payées  au  tré- 
for  royal , à quelque  titre  & pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , leur  montant  total  foit  déformais  réduit  & 
fixé  à 1 5,000,000  liv. , en  confervant  en  entier  les 
penfions  de  1000  liv.  & au-defibus. 


V I. 


I 

Moyens  de  fuhvenir  aux  dépenfes  courantes  & 
au  Kembourfement  de  la  dette  Nationale. 

Les  députés  demanderont  qu’il  foit  délibéré , 
10.  fur  les  impôts  actuellement  exifiants  , & fur  le 
point  de  favoir  s’il  efl  utile  de  les  laiffer  fubhfler  en 
tout  ou  en  partie  , ou  de  les  changer  pour  les  rempla- 
cer par  d’autres , ou  de  les  modifier  ; fur  les  moyens 
d’en  rendre  la  perception  uniforme  dans  tout  le 
royaume , en  ayant  tel  égard  que  de  raifon  , aux 
exemptions  des  provinces  privilégiées  , & aux  anciens 
abonnements  ou  rachats. 

Ils  demanderont  un  réglement  pclitif  concernant 
les  impôts  , ou  portion  d’iceux  , qui  doivent  erre 
fupportés  par  Us  trois  ordres  , eu  égard  à la  nature  des 
dépenfes  q^u’ils  font  deftinés  à acquitter  ; & fpéciale- 


ment  concernant  les  divers  objets , fuccelîivement 
ajoutés  au  brevet  originaire  de  la  taille. 

Si  de  nouveaux  fubjîdzs  deviennent  nécefTaires , 
foit  pour  combler  le  déficit , foit  pour  tenir  lieu  de 
ceux  qui  auront  été  retranchés  ou  modifiés  , ils 
requerront  qu’ils  foient  entièrement  rejetés  fur  le 
LUXE , au  lieu  de  l’être  fur  les  unes  , iur  les  per- 
formes  ou  fur  les  confommations  ; = Qu’en  conféqiien- 
ce  il  ioit  dredé  un  tarif  des  droits  proportionnels  , 
qui  pourront  être  perçus  fur  les  domefiiques  (^x)  , en 
raifon  de  leur  nombre  , fur  les  voitures  , chevaux  & 
chiens  d’agrément  , fur  les  cheminées  dans  les  villes  & 
bourgs,  &c.  ; & li  ces  droits  étoient  infuffifants , iis 
propoferont , pour  le  furplus  , ou  d’impofer  fur  les 
trois  ordres  , ou  d’emprunter  au  nom  de  l’état,  à longs 
termes  & aux  conditions  les  plus  avantageufes. 

Enfin  , ils  feront  ordonner  , conformément  à la 
nouvelle  conflitution  , que  les  fubfides , anciens  & 
modernes  , ne  pourront  être  perçus  au-delà  du  terme 
de  fix  mois  , après  l’époque  d’une  nouvelle  convo- 
cation des  états-généraux,  à moins  qu’ils  n’aient  été 
expreffément  ratifiés  , & que  la  prorogation  n’en  ait 
été  confentie  dans  l'intervalle  par  la  nation  affem- 
blée. 

En  ce  qui  concerne  l’extinclion  fucceflive  de  la 
DETTE  Nationale  , les  députés  demanderont  qu’il 
y foit  , dès-à-préfent  , pourvu  par  i’érabliiTement 
d’une  caiffe  dé amortijfement  , qui  fera  appelée  caiffe  de 
rétdi  ^ dans  laquelle  feront  verfés  , jufqii’en  1793 
clüiivemenî , à fur  & mefure  de  l’extinction  des  dettes 
rembourfabies  à époques,  & des  rentes  viagères  , les 
fonds  qui  y font  aelueilement  deftinés  , fuivant  l’état 
qui  en  fera  arrêté  chaque  année  au  tréfor  royal  ; lef- 
qiiels  fonds  feront  employés  au  payement  des  par- 
ties les  plus  onéreiiies  ou  les  plus  urgentes , fans 

(i)  Il  nejt  pas  foin  d' expliquer  que  les  domefliques 
& chevaux  , employés  a la  ciilcure  des  terres  , ne  pour- 
roient  point  être  fournis  a un  tel  impôt. 


pouvoir  être  divertis  â d’autres  iifages  ; fauf aux  états  ^ 
clans  leurs  féances  fubféquenîes  , d’appliquer  d’autres 
& plus  amples  fonds  à la  liquidation  de  la  dette  na- 
tionale. 


V I I. 

Aides.  ™ Gabelles.  < — Traites.  * — Droits 
Domaniaux. 

Les  députés  s’oppoferont , le  cas  échéant  , à l’in- 
trodudicn  de  tous  droits  à'aidcs  en  Dauphiné  , con- 
tre les  privilèges  & franchifes  de  la  province. 

Ils  demanderont  que  jufqu’à  ce  que  l’état  des  fi- 
nances ait  permis  de  fupprimer  les  gabelle^ , ou  de 
réduire  le  prix  du  fel  à un  taux  uniforme  & plus  mo- 
déré , il  foit , dès-à-préfent  5 pourvu  au  foulagement 
des  pays  de  grandes  gabelles  ; & qu’il  foit  accordé  une 
diminution  proportionnelle  aux  provinces  de  petites 
gabelles  , telles  que  le  Dauphiné  , ou  la  cherté  du  feî 
eÜ:  infiniment  nuilible  à l’agriculture  & â la  falubrité 
des  befliaux. 

Ils  foiliciteront  la  reprife  du  travail , commencé  par 
les  notables  en  1787  , concernant  les  traites  à^iws  l’in- 
térieur du  royaume  , dont  ils  demanderont  l’aboUffe- 
ment , ainfi  que  le  reculement  des  barrières  julqu’aLix 
frontières  ; fauf  à remplacer  , d’une  autre  maniéré  , 
le  déficit  qui  pourroit  en  réfulter  dans  les  revenus  de 
l’état. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  droits  domaniaux  , ils 
foiliciteront  un  réglement  qui  en  contiendra  le  tarif 
exad  , & fixera  , d’une  maniéré  claire  & précife  , les 
divers  cas  dans  lerqueîs  ils  devront  être  exigés  ; avec 
injonction  aux  commis  & prépofés  de  Tadminiflration 
de  s’y  conformer,  à peine  de  concuflion  ; ôr  défenfe 
à l’admioidrafion  générale  des  domaines  , de  fe  pour- 
voir au  confeii  , en  interprétation  du  nouveau  régle- 
ment , dont  l’exécution  fera  déformais  contée  aux 


juges  royaux  , & par  appel  aux  parlemenrs  , fauf  le 
recours  au  confeii  , avec  inhibitions  à tous  autres 
juges  d’en  connoître. 


VIII. 

Vente  du  Domaine  de  la  Couronne. 

Ils  demanderont  que,  pour  tarir  la  fonree  des 
marchés  ruineux  , faits  par  la  précédente  adminiftra- 
tion  , en  vendant  ou  échangeant  les  domaines  du  roi, 
il  foit  déroge  ; quant  à ce  , par  une  loi  folemnelle  à 
l’édit  de  1566,  & autres  lois  qui  en  ont  prohibé 
l’aliénation  ; — qu’en  conféquence  il  foit  procédé , 
fous  la  garantie  des  états  , à la  vente  générale  de 
toutes  les  terres  , fonds  , feigneuries  , rentes  , terriers  , 
droits  réels  & perfonnels  , qui  font  fous  la  main  du 
roi  , ou  poffédés  par  les  engagiftes  ; à l’exception 
feulement  , des  terres  & fonds  qui  forment  dér* 
pendances  des  maifons  royales  ; 2^.  de  ceux  qui  fe 
trouvent  compris  dans  les  apanages  des  princes  ; 
3 des  forêts  royales  exilantes  en  nature  de  bois; 
— que  le  prix  en  provenant  foit  employé  à l’acquitte- 
ment des  finances  des  engagiftes  , & fuccefTivement 
des  dettes  les  plus  anciennes  de  l’état  , fupporîant  un 
intérêt  au  cinq  pour  cent  , en  fuivant  l’ordre  des 
hypotheques  ; fauf  aux  créanciers  , dont  les  contrats 
auront  été  pafTés  ou  renouvelés  à un  taux  inférieur , 
de  déclarer  qu’ils  réduifent  leurs  capitaux  dans  la 
proportion  du  cinq  pour  cent;  auquel  cas , ils  pour- 
ront être  compris  dans  l’état  des  rembourfements  qui 
feront  ordonnés  ; — que,  pour  parvenir auxdites  ven- 
tes , il  foit  nommé  , dans  chaque  généralité,  une 
commiflion  , préfidée  par  un  officier  des  parlements 
ou  chambres  des  comptes  y & compofée  de  neuf  per- 
fonnes  , outre  un  procureur  pour  le  roi  ; à laquelle 
feront  donnés  tous  les  pouvoirs  néceffaires  pour  re- 
cevoir les  enchères  ; ordonner  les  publications  & aifi» 
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ches;  paffer  les  adjudications  aux  plus  oifrants  & 
derniers  enchériffeurs  , après  trois  remifes  de  mois 
en  mois  ; comme  auffi  pour  faire  vérifier  & liquider  les 
dégradations  , commifes  par  les  engagiiles  ou  autres 
détenteurs  du  domaine  ; vérifier  & eflimer , aux  for- 
mes ordinaires  , tous  les  objets  aliénés  ou  échangés 
depuis  quarante  ans  ; & faire  rentrer  fous  la  main 
du  roi  ceux  à l’égard  defquels  il  fera  conflaîé  que  le 
domaine  a reçu  une  lélion  du  titrs  au  quart , lefquels 
feront  enfuite  expofés  aux  enchères  ; — & , finalement, 
que  les  ventes  dont  s’agit  foient  faites  fous  les  con- 
ditions, lo.que  les  domaines  aiofi  aliénés  relèveront 
de  la  mouvance  du  roi  , & refteront  afîujeîtis  aux 
lods,  en  cas  de  mutation  , félon  Fufage  des  lieux; 

qiuls  pourront  être  retraits  dans  le  délai  de  dix 
uns , s’il  fe  préfenîe  , dans  le  même  intervalle  , un 
fubrogaîaire  qui  ofife  de  parfournir  le  quart  en  fus  du 
prix  flipuié  ; y\  que  lefdites  ventes  feront  fufceptibles 
de  refeixion  , par  la  îéfion  du  tkrs  au  quart  , pendant 
i’efpace  de  quarante  ans  ^ à dater  du  jour  du  con- 
trat 


I X. 


Moyens  de  Jimplijîer  la  perception  de  Vlmpât. 

Les  députés  propoferont  d’examiner  s’il  ne  feroit 
pas  avantageux  pour  le  roi  & pour  l’état , après  avoir 
divîfé  entre  les  provinces  leur  quote  part  de  la  taille 
& de  fes  accefToires  , des  vingtièmes  , de  la  capitation 
& autres  impofitions  analogues , ( ou  de  celles  qui 
feront  établies  en  remplacement)  , de  laiffer  à chaque 
province  le  foin  d’impofer  la  fomme  totale , de  la 
maniéré  qui  lui  parokra  la  moins  onéreiife  pour  les 
habitants  ; fauf  le  recours  aux  états-généraux , en 
cas  de  conteflation  ; de  les  aiitorifer  , en  confé- 
qiience , à faire  la  recette  defdites  impofitions  , par 
le  . moyen  d’un  receveur  ou  tréferier  général , de  la 
geflion  duquel  elles  demeureront  refponfables  ; & de 


flatiîGr  que  le  produit  net  fera  verfé  au  tréfor  royal  J 
dédudion  faite  de  toutes  les  délégations , que  le  roi 
Jugera  à propos  d’ordonner  pour  les  diverfes  dépen- 
fes  de  chaque  département. 


X. 

Clergé. 


Ijes  députés  demanderont  une  première  loi,  pour 
foumettre  les  archevêques  ou  évêques  à réhder , au 
moins  pendant  neuf  mois  de  Tannée , dans  leurs  dio- 
cefes  ; & les  abbés  commendataires , ou  prieurs,  à 
réfider  au  moins  pendant  fix  mois  dans  leurs  béné- 
fices; à moins  que  les  uns  & les  autres  ne  foient 
obligés  de  s’abfenrer  pour  le  fervice  du  roi,  ou  de 
l’état. 

Une  fécondé  loi,  pour  déclarer  toutes  perfounes  ec- 
défiaftiques  incapaWes  de  pofféder  valablement  au- 
delà  de  diux  bénéfices. 

Une  troifieme  loi  , contenant  défenfe  au  clergé 
du  royaume , foit  en  corps  , foit  dans  les  provin- 
ces , d’EMPRUNTER , à i’avenir , pour  fiibvenir  au 
payement  de  fon  don  .gratuit  ; lequel  , à quelque 
fomme  qu’il  foit  fixé,  fera  annuellement  împofé  fur 
les  revenus  eccléfiafiiques  dans  une  jufie  proportion, 
& félon  les  formes  jufqu’à  préfent  obfervées. 

Une  quatrième  loi  , pour  foumettre  le  clergé  à 
amortir  fa  dette , fans  nouveaux  emprunts  , dans  l’ef- 
pace  de  temps  qui  fera  déterminé  à cet  effet  ; lui 
enjoindre  , en  conféquence  , d’impofer  chaque  année, 
fur  tous  les  biens  & revenus  eccléfiafliques  ( autres 
que  les  portions  congrues  , ou  les  dîmes  abandon- 
nées qui  en  tiennent  lieu)  , la  fomme  qui  fera  ju- 
gée néceffaire  , pour  opérer  graduellement  Textinc- 
îion  de  ladite  dette  en  capitaux  & intérêts  , félon 
l’ordre  & le  degré  des  hypotheques. 

Une  cinquième  loi , pour  recommander  & , en  tant 
que  de  befoin , enjoindre  aux  archevêques  & évê- 
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ques , chacun  dansfon  diocefe  , de  procéder,  à la 
fuppreffion  de  telles  maifons  religieufes  & bénéfices 
fimples  de  nomination  royale , dont  les  revenus  fe- 
ront par  eux  jugés  néceffaires,  pour  les  cures,  dont 
les  curés  & vicaires  ne  Jouiflent  pas  de  Tentiere  portion 
congrue  , déterminée  par  le  dernier  édit , enfemble  les 
chapitres  pauvres  ; — à Tiinion  defdits  bénéfices 
& revenus , en  tout  ou  en  partie , d’abord  auxdites 
cures  , & fuccefiivement  aux  chapitres , dont  les  biens 
fe  trouveront  infufiifants , eu  égard  aux  charges  qu’ils 
fupportent  , aux  pertes  qu’ils  ont  effuyées  , au  nom- 
bre de  prébendes  qui  s’y  trouvent  attachées,  & aux 
nouvelles  places  qui  pourront  y être  établies  ; = 
3^  & moyennant  ce,  de  fonder,  dans  lefdits  chapi- 
tres , un  nombre  fuffifant  de  prébendes , pour  fervir 
de  raraius  aux  curéi  infirmes  ou  fexagénaires , qui  y 
feront  admis , à fur  & mefiire  des  vacances , fur  la 
préfentation  de  l’ordinaire  ; — fauf,  en  cas  d’infuf- 
fifance  de  revenus  libres , dans  chaque  diocefe , pour 
remplir  les  deftinations  ci-delTus , d’y  être  pourvu , 
de  l’autorité  du  roi  , par  union  d’autres  bénéfices  , 
fitués  dans  les  diocefes  les  plus  voifins. 


X I. 

Commerce. 

Les  étatS'généraux  prendront  fans  doute  en  con- 
fiüération  tous  les  moyens  propres  à maintenir  & 
accroître  la  fplendeur  du  commerce,  tant  dans  le 
royaume  que  dans  les  colonies  ; â encourager  & vi- 
vifier toutes  les  branches  ; à affurer  aux  diverfes  fa- 
briques nationales,  la  faveur  & la  protedion  qu’elles 
mérirent. 

Mais  les  députés  du  Dauphiné  doivent  demander 
fpécialement  trois  chofes  : Qü’il  foit  nommé  uné 

commiflion  pour  la  réformation  de  l’ordonnance  de 
1673  , d’après  les  mémoires  qui  feront  demandés  aux 

diverfes 


tliverfes  chambres  de  commerce,  & pour  drefTer,  à 
cet  effet,  un  projet  qui  fera  rapporté  aux  prochains 
ëtats-généraux  : = 2°  L’érablifîeraent  d’une  ou  deux 
juffices  confulaires  en  Dauphiné  :=  3*^  La  profcrip- 
tion  du  port  des  ynGiiJjeLims  en  robes , tabliers , man- 
teaux & autres  vêtements;  à peine,  contre  les  con» 
tfevenants  , de  300  liv.  d’amende,  dont  le  tiers  fera 
applicable  aux  dénonciateurs , & les  deux  tiers  aux 
hôpitaux. 


X I I, 

Adminijlration  de  la  Jujîice. 

Ils  demanderont,  qu’il  foit  ënjoint  aux  cours 
' fnpérieures  de  s’occuper  inceffamm  .nt , chacune  dans 
fon  reffort , d’un  réglement  de  difcipline  j approprié 
aux  circonftances  locales,  pour  fixer  & déterminer 
le  temps  du  fervice  de  chaque  officier;  les  caufes 
légitimes  qui  peuvent  motiver  fon  abfence  ; les  heu- 
res d’audience  dans  chaque  chambre  ; celles  qui  pour- 
ront être  employées  à l’expédition  des  requêtes  ; les 
jours  & heures  deffinés  aux  procès  civils',  (qui  doivent 
être  jugés  à grands  & petits  commiffaires  ) & fpécia- 
lèment  à l’expédition  des  procès  criminels  ; dans  ief- 
quels  réglements  les  cours  inféreront  toutes  les  dif^ 
politions  qu’elles  jugeront  propres  à fimplifier  & abré- 
ger les  procès  , & à procurer  aux  parties  bonne  & 
brieve  juftiee , pour  être  le  tout  exécuté,  de  l’autorité 
du  roi , fur  les  lettres  patentes  qui  feront  expédiées  à 
cet  effet  dans  chaque  reffort; 

2®  Que,  par  une  loi  nouvelle  , les  vibaillis,  féné- 
chaux  & autres  juges  royaux , foient  autorifés  à ju- 
ger , au  nombre  de  trois  juges  , & en  dernier  rejfort  ; 
tous  les  procès  en  matière  pure  perfonnelle,  dont  le 
fonds  capital  n’excédera  pas  une  valeur  de  zooUv,; 
ceux  où  il  s’agira  d’arrérages  d’intérêts  , rentes , pen- 
fions  viagères  ou  foncières  , tournitures  d’aliments 
ou  autres,  prix  de  ventes  de  beffiaux  denrées  non 
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excédant  ladite  fomme  ; de  main  levées  , provlfoîres 
ou  définitives,  de  faifies  ou  arrêtements  procédants  des 
mêmes  caufes  ; ceux  qui  concerneront  les  domma- 
ges champêtres  ; & finalement  les  procès  au  petit  cri- 
minel, ou  pour  injures  verbales,  entre  artifans,  ou- 
vriers , domeftiques  & autres  mercenaires. 

3^  Que,  moyennant  ce,  le  préfidlal  de  Valence, 
dont  la  compétence  ne  porte  que  fur  les  matières  de 
250  liv.,  ou  au-deflbus,  foit  dès-à  préfent  fupprimé. 
pour  prévenir  tous  conflits  de  jurididion. 


XIII. 

Lois  civiles  & criminelles. 

Les  députés  de  la  province  repréfenterontque  ^ pout 
par  venir  à la  réforme  fi  defirée  des  lois  civiles  & cr;- 
mlnelles  en  France  , il  feroit  à propos  de  nommer 
une  commiiîion  compofée  de  magiftrats  & jurifcon- 
fiiltes,  chcifis  dans  les  divers  parlements  du  royau<* 
me  ; = laquelle  feroit  chargée  de  prendre  toutes  le?, 
inftrudions,  & de  recevoir  tous  les  mémoires  qui  lui 
feroient  adreffés  à cet  effet , pour  dreffer  enfuite  deux 
plans  ou  projets  ; — Tun  tendant  à concilier  les  prin- 
cipes du  droit  écrit , avec  les  dirpofitions  du  droit  cou- 
tumier , pour  ne  former  qu’un  feul  & même  code  na- 
tional; — l’autre  tendant,  d’un  côté,  à fimplifier, 
réduire  & redifier  les  décifions  des  lois  Romaines  * 
pour  en  former  un  code  approprié  aux  ufages  des  pays 
dW  droit  écrit;  &,  de  l’autre,  à rapprocher  les  dif- 
pofitions  des  principales  coutumes  du  royaume , pour 
en  former  un  code  particulier  approprié  à l’ufage  des 
pays  coutumiers  ; ==  & ces  deux  plans  ou  prçjets 
feroient  enfuite  rapportés  dans  la  fuivante  féançe  des 
états-généraux , pour  être  délibéré  fur  l’adopÿon  de 
celui  qui  paroîtroit  le  plus  propre  à concilier  les  droits 
réfpeâiifs  des  diverfes  provinces. 
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X I V- 

'Eaux  & Forêts. 

Ils  demanderont  que  la  même  commifïion  foit 
chargée  de  dreffer  un  plan  particulier  pour  la  réfor- 
mation de  Tordonnance  de  1669,  concernant  la  ma- 
tière des  eaux  & forêts  ; & d’examiner  s’il  ne  feroit 
pas  avantageux  de  fupprimer  les  maîtrifes  , & d’en 
réunir  les  fondions  aux  judices  royales  , en  laiflant 
à chaque  province  le  foin  de  prépofer  tel  nombre 
de  perfonnes,  qu’elles  jugeront  à propos,  pour  veil- 
ler immédiatement  à la  police  & confervation  des 
bois,  verbalifer  contre  les  contrevenants,  &c. 

Ils  propoferont  de  faire , dès-à-préfent , un  régle- 
ment provifoire  pour  prévenir  l’entier  dépériffement 
des  forêts  dans  le  royaume;  & par  lequel,,  il 
feroit  fait  défenfe  de  défricher  aucuns  bois  dans  les 
lieux  penchants  & montueux  ; - — 2®  il  feroit  enjoint  , 
fous  telles  peines  qu’il  appartiendroit , à chaque  par- 
ticulier , propriétaire  & polTeffeur  d’une^  quantité  de 
60  arpents  cultivables  , & qui  ne  feroient  propres 
qu’à  recevoir  du  feigle , de  l’avoine  ou  des  menus 
grains  , d’enfemencer  & entretenir  un  arpent  ^ de  la- 
dite qualité,  en  nature  de  bois;  & ainfi  en  propor- 
tion , s’il  en  poffede  une  plus  grande  contenance,; 
— 3*^  il  feroit  enjoint  à chaque  communauté  de  fe 
procurer  un  terrain  de  la  qualité  ci-deffus  & de  la 
quantité  d’arpents  qui  feroit  déterminée  ( eu  _égard 
à l’étendue  de  fon  territoire),  qu’elle  feroit  pareil- 
lement tenue  de  planter,  ou  enferaencer  & entrete- 
nir en  nature  de  bois  ; - — 4®  il  feroit  pris  de  iàges 
mefures  pour  veiller  à l’entiere  exécution  de  ce  ré- 
glement : —,  & afin  de  favorifer  ies>  particuliers  8c 
communautés , chaque  province  leur  aâiireroit  la  re- 
mife  de  routes  impofitions  foncières pendant  dix 
ans , fur  les  tefreins  alnû  convertis  en  bois  ^ après 
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néanmoins  qu^on  auroit  vérifié  s’ils  ont  rempli  toutes 
|es  conditions  auxquelles  ils  feroient  fournis. 

X V. 

Nouveaux  Nobles, 

Les  députés  propoferont  une  loi  pour  mettre 
des  entraves  à la  facilité  d acquérir  la  noblefîe  & de 
ïa  tranfmetfre. 

ils  demanderont , en  conféquence,  qifen  laifTant  ^ 
fa  majcflé  le  droit,  inhérent  à la  fouveraineté , d’âc-: 
corder  des  lettres  de  nobieffe  pour  récompenfes  de 
hauts  faits  militaires , fervices  rendus  à i’état , &c. 
il  foit  ordonné,  qu’à  l’avenir,  aucun  ofhce  ne 
pourra  tranfmettre  la  noblefîe , lorfque  le  pourvu 
viendra  à décider  avant  de  l’avoir  exercé  pendant  le 
temps  requis  ; 2®  que  Tefpace  de  temps  , né- 

çeflaire  pour  acquérir  la  noblefîe  par  l’exercice  de 
rofHce , auquel  elle  efl  attachée , fera  dorénavant , 
favoir,  pour  ceux  qui  la  tranfmettent  nii  premier  der. 
gré,  de  trente  ans , for  une  feule  tète  , & de  quarante 
ans , lorfque  FolHce  aura  été  poflédé  par  le  pere  & 
le  fils  fucceflivement  ; — & de  vingt -cinq  ans  fun 
chaque  tête , ou  de  cinquante  ans  en  réunifiant  les 
exercices  du  pere  & du  fils , à l’égard  des  offices  quf 
la  îranfmettent  au  fécond  feulement  ; cr-  3®  que 
les  charges  de  premier  huiifier  dans  les  cours  fupé- 
peures  ne  pourront  déformais  jouir  du  privilège  de 
tranfmettre  la  noblefîe  à ceux  qui  en  auront  été 
pourvus  ; = 4^  qu’il  fera  inceflamment  procédé  à la 
réunion  des  bureaux  des  finances  aux  cours  des  comp- 
tes , dans  les  villes  & généralités  où,  ces  tribunaux 
fe  trouvent  établis  conjointement;  pour  être  le  tiers 
des  offices  des  deux  compagnies,  réunies,  fucceflive- 
ment  éteint,  à fur  & mefure  des  vacances  par  mort 
911  par  démiffion  volontaire  , en  rembourfant  aux  hé- 
ritiers ou  ayant  droit  du  précédent  titulaire  , le  mon- 
fant  de  la  finance  ; & que , moyennant  ce  3 i% 


Êonnoîffance  des  matîeres  qui  întéreffetit  le  'domalm 
pu  la  voirie , fera  attribuée  , en  première  inftance , aux 
juges  royaux  , fauf  lappel  aux  parlements;  = 5® 
que  toutes  les  difpolitions  ci-deffus  auront  lieu , fans 
préjudice  des  droits  & prérogatives  des  titulaires  ac- 
tuellement en  exercice,  auxquels  il  ne  fera  en  rien  in- 
nové ni  dérogé. 

On  pourroit , par  la  même  loi , faire  affurer  la  no- 
bleffe , au  fécond  degré  , aux  lieutenants  généraux 
dans  les  bailliages  & fénéchauffées,  lorfque  leurs  of- 
fices auront  été  exercés  par  le  pere  & le  fils  , ou 
par  Taïeul  & le  petit-fils,  pendant  le  fufdit  efpace 
ÿe  cinquante  ans  confécutifs. 


XVI. 


Affranchijfement  des  droits  perfonnels. 

Enfin , il  feroit  digne  de  la  fageffe  de  la  province  de 
faire  requérir,  par  fes  députés,  raiFranchiffement  de 
tous  les  droits  perfonnels  dans  le  royaume. 

Les  états  généraux  fendront  tous  les  avantages  qui 
peuvent  en  réfulter  ; leur  bienfaifance  & celle  du  prince 
doivent  laiffer  augurer  le  fuccès  d’une  réclamation 
aufii  jufie. 

Mais  l’opération  ne  peut  être  faite  qu’avec  les 
ménagements  qu’exige  le  refpeâ:  dû  à toutes  les  pro- 
priétés. ~ Il  faudroit  donc  fe  borner  à ordonner  que 
les  communautés  en  corps,  ou  les  particuliers  aifu- 
jettis  à des  droits  perfonnels^  de  quelque  efpece  & 
qualité  qu’ils  foient,  feront  admis  à les  racheter  à 
perpétuité,  en  payant  la  valeur  capitale,  à raifon 
du  cinq  pour  cent , fuivant  l’eftirnation  qui  en  feroit 
faite  amiablement,  ou  par  experts,  aux  formes  or»? 
dinaires. 

Rien  ne  feroit  plus  facile  que  çette  opération.  La 
corvée  , évaluée  cinq  fous , produiroit  un  capital  de 
cinq  livres  : celle  qui  feroit  évaluée  dix  ou  quinze 
fous , félon  l’ufage  du  fief,  produiroit  dix  on 


livres*  On  procéderoît  de  là  même  manieVe  à Téprà 
des  cenfes  perfônnelles  en  grains , en  fixant  d’àbord  leur 
com'murie  valeur  pendârit  les  dix  defnierès  années , 
d’après  le  regiftre  des  gros  fruits  dii  marché  le  î)fùs  pro- 
chain ; & dh  for meroit , fur  lè  prix  cdfnmtih , un  câpîfal 
au  cinq  poW  cent. 

Combien  cette  loi  deviendroit  falùtairè  dans  les 
campagnes  ! Quelle  fôurçê  féconde  de  bénédïâtions  elle 
fer  oit  naître  ! 

U NE  coniidération  m’arrête  en  fînifTant.  Les  états- 
généraux  aurcnt-ils  le  pouvoir,  auront-ils  la  volonté  , 
auront-ils  le  loifir  de  fe  livrer  à l’examen  de  toutes 
les  réformes,  de  tous  les  plans  d’adminiflration  qui  leur 
feront  propofés  par  le  gouvernement , & de  ceux  que 
î’ai  rapidement  efquiflés  moi-même? 

Le  pouvoir! Qui  oferoii  en  douter,  fous  le 

régné  d’un  prince  adoré , qui  ne  deiire  que  le  bien 
de  fes  hdeles  fujets , & rextinéiion  de  tous  les  abus  ; 
fous  linfluence  d’un  miniftere , qui  partage  les  fenti- 
ments  d’équité  & de  Juilice  du  fouverain;  fous  les  heu- 
reux aufpices  des  travaux  commencés  par  ce  vertueux 
miniftre  des  finances  , qivi  ne  véut  commander  à 
nion  publique , qu’eti  lâ  refpeéfânt  dans  fes  aélions  , com- 
me dans  fes  écrits  ? 

La  volonté!  ......  Pourquoi  ferions-nous  aux  re- 

préfentants  d’une  natioh,  jaloufe  de  l’amour  & de  la 
confiance  de  fôn  maître  , l’injure  de  penfer  qu’ils  ne 
feront  pas  avertis  , par  le  fentiment  de  leur  propre 
gloire,  de  toute  Fétendiie  des  obligations  qu’ils  vont 
contrader  ? 

Le  loijir  Ah  ! quand  on  fonge  qu‘e  des  Fran- 

çois vont  fe  ranger  autour  d’un  bon  Roi , pour  éle- 
ver , de  concert , le  monument  diirable  dé  la  félî~ 
cité  publique;  quand  on  fonge  à tous  les  maux,  qui 
ont  déchiré  la  France  depuis  deux  iiecles , & qu'ils 
font  chargés  de  réparer  ; quand  on  fonge  que  le 
fruit  de  leurs  nobles  travaux  fera  de  fe  repoler  dans 
le  fein  d’une  douce  & fage  liberté^  peut  - on  croire 


que  le  temps,  le  2ele  & les  forces  pourront  leiic 


manquer  ? 

Non,  non!  réfpoir  s’accroît  par  les  difficultés  mê- 
me que  Télite  de  la  nation  aura  à vaincre 

Des  larmes  de  joie  & de  reconnoiffance  coulent  déjà 
des  yeux  de  tous  les  citoyens , amis  de  leur  patrie,..,. 
La  France  fera  donc  heureufe  ! & elle  devra  fa  régé- 
nération au  cœur  de  fon  fouverain,  aux  lumières  & 
à l’intégrité  de  tous  ceux  qu’il  va  charger  de  féconder 
fes  vues  paternelles. 


